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Même au cours de cette crise pandémique qui a considéra-
blement touché les personnes vieillissantes, un segment par-
ticulier de la population âgée est une fois de plus resté dans 
l’ombre : les personnes âgées immigrantes et/ou racialisées 
(PAIR). Pourtant, à Montréal, 44 % de la population âgée de 
65 ans et plus est née à l’extérieur du Canada (DRSP et TCAIM, 
2019a). C’est dans ce contexte que cet avis cherche d’abord et 
avant tout à mieux comprendre les enjeux vécus par les PAIR 
à Montréal ainsi que les barrières qu’elles rencontrent dans 
l’accès aux services municipaux et à des milieux de vie sains, 
sécuritaires et adéquats.

Pour réaliser cet avis, le Conseil interculturel de Montréal 
(CIM) a entrepris, dès l’automne 2019, une démarche de 
consultation auprès d’organismes œuvrant auprès des PAIR 
et des employé-es de divers services de la Ville de Montréal. 
Trois arrondissements où sont établis un nombre important 
de PAIR furent privilégiés durant la collecte de données, 
soit Montréal-Nord, Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension et 
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce.

La recherche voulait d’abord brosser un portrait socio-
démographique des personnes âgées immigrantes montréal-
aises, c’est-à-dire nées à l’extérieur du Canada, afin d’avoir 
une idée juste et exhaustive à propos de ces populations. 
Il importait également  d’effectuer l’examen critique des 
mesures concernant  l’inclusion sociale des PAIR dans les 
plans d’action des Villes amies des aînés (VADA), à Montréal 
et ailleurs, pour pouvoir identifier les actions et les initiatives 
leur étant destinées et envisager des pistes de solutions. 
À partir de ces éléments, il s’est ensuite agi de comprendre 
les enjeux vécus par les PAIR en lien avec leurs milieux de vie, 
en explorant plus précisément les questions du logement, 
de l’aménagement urbain, du transport et de la participation 
dans la ville, auprès d’acteur-rices sur le terrain.

Synthèse



Selon nos constats et nos analyses relatives 
au thème du logement, plusieurs dynamiques 
urbaines et résidentielles peuvent avoir un 
impact direct sur l’accès des PAIR à des 
milieux de vie sécuritaires, accessibles et 
accueillants. Si la Ville de Montréal désire 
réellement favoriser le vieillissement sur 
son territoire de toute sa population âgée, il 
faudra qu’elle se penche sérieusement sur 
les barrières entravant le maintien des PAIR à 
leur lieu de résidence et dans leur milieu de 
vie. La gentrification, la crise du logement, le 
manque d’unités en logement social et com-
munautaire, la suroccupation des logements 
et l’isolement géographique sont des facteurs 
qui ont des impacts sur la capacité des 
PAIR à vieillir à l’endroit qui leur convient et 
qu’elles ont choisi. En termes de participation 
dans la ville, les liens entre les organismes 
communautaires desservant les PAIR et la 
Ville de Montréal devront être renforcés par 
des partenariats financiers, organisationnels, 
communicationnels et logistiques durables. 
La Ville ne sera pas en mesure d’intégrer 
davantage les PAIR dans ses activités et dans 
ses institutions sans le concours continu des 
organismes communautaires sur le terrain. 
Ceci est particulièrement le cas pour les 
PAIR qui vivent de l’isolement social et qui 
sont freinées dans leur volonté de participer 
dans la ville par les barrières linguistiques, 
financières et de mobilité. Enfin, en ce qui 
concerne l’urbanisme et les transports, hor-
mis l’amélioration des trajets de mobilité et 
l’adaptation de l’aménagement urbain dans 

un but d’accessibilité universelle, la Ville de 
Montréal doit également adopter une vision 
urbanistique à long terme, ancrée dans la 
notion de résilience aux changements clima-
tiques et aux crises, en mettant ses énergies 
en priorité sur des secteurs de la ville qui 
présentent des risques accrus pour les PAIR.

Selon le CIM, il est en effet impératif que la 
Ville de Montréal passe à l’action, dès main-
tenant, en mettant sur pied des mesures 
concrètes pour garantir le droit à la ville 
et l’inclusion sociale des PAIR. Ce faisant, 
Montréal pourrait sans conteste constituer 
un modèle en la matière, à l’échelle du 
Réseau mondial des Villes amies des aînés. 
Métropole cosmopolite, où sont parlées des 
dizaines de langues, Montréal doit s’inspirer 
de certaines villes comme Boston, Barcelone 
ou Paris et faire une place de choix aux per-
sonnes âgées issues de la diversité. Au terme 
de cette étude, donc, le CIM a pu formuler dix 
recommandations pour assurer aux PAIR des 
milieux de vie inclusifs et sécuritaires.
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Glossaire et abréviations

AQDR
Association québécoise de défense 
des droits des personnes retraitées 
et préretraitées

ARTM
Autorité régionale de transport 
métropolitain

BRDS
Bureau de la commissaire à la lutte 
et au racisme et aux discriminations 
systémiques

BINAM
Bureau d’intégration des nouveaux 
arrivants à Montréal

CHSLD
Centre d’hébergement de soins 
de longue durée

CIM
Conseil interculturel de Montréal

CLPP
Comité logement de la Petite-Patrie

CLSC
Centres locaux de services 
communautaires

DRSP
Direction régionale de santé publique

GRT
Groupe de ressources techniques

HLM
Habitation à loyer modique

MADA
Municipalités amies des aînés

MIFI
Ministère de  l’Immigration, de 
la Francisation et de  l’Intégration

MSSS
Ministère de la Santé et 
des Services sociaux

MTPA
Mouvement pour un transport 
public abordable

OMHM
Office municipal d’habitation 
de Montréal

OMS
Organisation mondiale de la santé

OSBL
Organisme sans but lucratif

PAIR
Personnes âgées immigrantes  
et/ou racialisées

PPU
Programme particulier d’urbanisme

QADA
Québec ami des aînés

RCLALQ
Regroupement des comités loge-
ment et associations de locataires 
du Québec

RI
Ressource intermédiaire

RPA
Résidence privée pour aînés

RSS
Région sociosanitaire

SFR
Seuil du faible revenu

SHQ
Société d’habitation du Québec

STM
Société de transport de Montréal

TCAIM
Table de concertation des aînés 
de l’île de Montréal

VADA
Villes amies des aînés
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Au nom des membres du Conseil interculturel 
de Montréal (CIM), je suis heureux de présen-
ter notre avis intitulé Les personnes âgées 
immigrantes et/ou racialisées : favoriser des 
milieux de vie inclusifs à nos partenaires de 
 l’Administration municipale. Si la pandémie 
de COVID-19 a illustré une chose, c’est bien la 
précarité dans laquelle vivent beaucoup de 
personnes âgées. Elle a aussi montré dans 
quelle mesure les milieux de vie des per-
sonnes racialisées ont été particulièrement 
touchés. Cet avis du CIM arrive donc à point 
puisqu’il fait un état des lieux des enjeux 
vécus par les personnes aînées immigrantes 
et/ou racisées (PAIR) en plus de présenter des 
recommandations pour améliorer la qualité 
de vie de ces populations et leur garantir des 
milieux de vie inclusifs.

En nous référant à la littérature sur la ques-
tion et en consultant des personnes qui inter-
viennent directement sur le terrain, dans des 
services de la Ville de Montréal ou dans des 
organismes parapublics ou communautaires, 
le CIM a pu mettre en évidence des inéga-
lités claires entre les PAIR et le reste de la 
population. Le CIM aurait aussi voulu aller à la 
rencontre des PAIR mais, étant donné les res-
trictions liées à la pandémie de COVID-19 et 
le fait qu’il s’agisse d’une population à risque, 
c’est avec regret que nous avons dû revoir 
cette ambition. Le lancement et la diffusion 
de cet avis seront donc l’occasion d’échan-
ger avec ces personnes et de maintenir un 

dialogue pour enrichir nos réflexions sur 
les enjeux auxquels elles font face.

Au fil des années, les travaux du CIM ont 
abordé diverses facettes liées à l’inclusion 
des personnes immigrantes et racisées. Que 
ce soit dans les publications sur la participa-
tion des Montréalais-es issu-es de la diversité 
à la vie municipale (2018) ou sur une stratégie 
intégrée pour une politique interculturelle 
(2019a), ce thème est au cœur de nos travaux. 
Cependant, c’est la première fois que nous 
abordons de front les enjeux spécifiques aux 
PAIR, plus précisément, les questions liées 
au logement, à la participation dans la ville 
ainsi qu’à l’urbanisme, à l’aménagement et 
au transport.

En ce sens, le CIM réitère son soutien et son 
offre de collaboration pour l’ensemble des 
initiatives qui feront de Montréal une ville 
encore plus accueillante et bienveillante 
envers les personnes aînées, particulière-
ment celles qui sont issues de l’immigration 
et/ou racialisées.

Bonne lecture !

Souleymane Guissé,  
Président du CIM

Le mot du président



8

Le mandat du Conseil  
interculturel de Montréal

Le règlement sur le Conseil interculturel de Montréal 
(19-051) encadre le fonctionnement et les activités du 
Conseil. En vertu de ce règlement, le Conseil interculturel 
de Montréal exerce les fonctions suivantes :

• il fournit, de sa propre initiative ou à la demande du 
maire ou de la mairesse, du comité exécutif ou du 
conseil de la ville, des avis sur toute question d’intérêt 
pour les communautés ethnoculturelles et soumet des 
recommandations au conseil municipal ;

• il sollicite des opinions, reçoit et entend les requêtes et 
les suggestions de toute personne ou de tout groupe sur 
les questions relatives aux relations interculturelles ;

• il effectue ou fait effectuer des études et des recherches 
qu’il juge utiles ou nécessaires à l’exercice de ses 
fonctions.

Dans le cadre de son mandat, le CIM réalise des travaux 
de recherche dans le but d’identifier et d’éclairer certains 
enjeux centraux à sa mission afin d’attirer l’attention de 
 l’Administration municipale sur leur importance et de pro-
poser des pistes d’action en harmonie avec les prérogatives 
de la Ville. À l’initiative des membres du CIM, le présent 
avis s’inscrit dans cette mission en appelant les services 
concernés à s’intéresser aux milieux de vie des PAIR.

1550, rue Metcalfe,  
14e étage, bureau 1424
Montréal (Québec) H3A 1X6
514 868-5809
cim@montreal.ca
ville.montreal.qc.ca/cim

http://ville.montreal.qc.ca/cim
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On se souviendra longtemps de l’année 2020 et de 
sa pandémie de COVID-19 comme un moment de 
prise de conscience collective quant aux conditions 
de vie des personnes âgées au Québec. Le milieu 
de la recherche, les professionnel-les du réseau de 
la santé et des services sociaux et les acteur-rices 
des organismes communautaires connaissaient 
bien les réalités difficiles vécues par les personnes 
âgées. Toutefois, de larges segments de la 
population québécoise ont commencé à mesurer 
l’ampleur et la nature des problèmes associés 
à la prise en charge collective du vieillissement 
en raison de la situation actuelle (Leduc, 2020). 
Pensons au manque de soins à domicile, aux 
conditions de soin dégradées dans les institutions 
– hôpitaux, centres d’hébergement de soins de 
longue durée (CHSLD), résidences privées pour 
aînés (RPA) et ressources intermédiaires (RI) –, 
à l’isolement, au racisme et aux discriminations 
systémiques, aux diverses formes de maltraitance, 
à la précarité résidentielle et économique ou 
encore au poids immense soutenu par les 
proches aidant-es. La littérature québécoise en 
gérontologie sociale critique, ainsi que plusieurs 
rapports récents publiés sur la question, identifient 
certaines causes structurelles pouvant expliquer 
en partie cette situation. En effet, le manque de 
financement dans les soins de santé de première 
ligne, l’austérité budgétaire et les différentes 

Introduction



10

réformes menées dernièrement dans la santé et 
les services sociaux auraient réduit grandement la 
capacité des diverses communautés et institutions 
à prendre soin des personnes âgées dans des 
conditions dignes (Protecteur du citoyen, 2020) : 
la crise de la COVID-19 a seulement exacerbé et 
accéléré ces problèmes1.

Toutefois, même au cours de cette crise 
pandémique, un segment particulier de la 
population âgée est une fois de plus resté dans 
l’ombre : les PAIR. Pourtant, à Montréal, 44 % de 
la population âgée de 65 ans et plus est née à 
l’extérieur du Canada (DRSP et TCAIM, 2019a). 
Ici aussi, les faits sociaux précèdent la crise : de 
nombreux acteur-rices sur le terrain déplorent 
depuis longtemps la sous-représentation 
des personnes âgées issues de la diversité 
ethnoculturelle dans l’espace social et médiatique 
montréalais, particulièrement au sein des 
programmes et des initiatives de la Ville, ainsi que 
leurs difficultés à accéder au réseau de la santé et 
des services sociaux. L’avis le plus récent publié 
par le CIM, intitulé Racisme systémique. Agir pour 
transformer la culture institutionnelle, changer les 
attitudes et renforcer les capacités citoyennes2, 
constatait une sous-représentation des personnes 
racialisées dans les espaces décisionnels, les 
médias, les conseils d’administration, les partis 
politiques et autres institutions centrales. Il 
notait, du même coup, leur surreprésentation 
dans les situations de précarité économique 
(chômage, emplois précaires, salaires peu élevés) 
et résidentielle (CIM, 2020).

En publiant cet avis sur les PAIR, le CIM désire 
contribuer directement à la reconnaissance et à 
l’inclusion sociale de ces groupes sociaux âgés, 
qui font l’expérience croisée de diverses formes 

1 Pensons aux personnes qui, 
dans la cinquantaine avancée, ont 
perdu leur revenu et leur domicile à 
Hochelaga-Maisonneuve en raison des 
effets croisés de la pandémie et de la 
crise du logement et qui campaient le 
long de la rue Notre-Dame jusqu’à ce 
qu’elles soient expulsées au matin du 
7 décembre 2020 (Corriveau, 2020).

2 Consultez l’avis à : http://ville.
montreal.qc.ca/pls/portal/docs/
PAGE/CONSEIL_INTERC_FR/MEDIA/
DOCUMENTS/CIM-AVIS_RACISME_
SYSTEMIQUE-FR-WEB.PDF.

http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/CONSEIL_INTERC_FR/MEDIA/DOCUMENTS/CIM-AVIS_RACISME_SYSTEMIQUE-FR-WEB.PDF
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/CONSEIL_INTERC_FR/MEDIA/DOCUMENTS/CIM-AVIS_RACISME_SYSTEMIQUE-FR-WEB.PDF
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/CONSEIL_INTERC_FR/MEDIA/DOCUMENTS/CIM-AVIS_RACISME_SYSTEMIQUE-FR-WEB.PDF
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/CONSEIL_INTERC_FR/MEDIA/DOCUMENTS/CIM-AVIS_RACISME_SYSTEMIQUE-FR-WEB.PDF
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/CONSEIL_INTERC_FR/MEDIA/DOCUMENTS/CIM-AVIS_RACISME_SYSTEMIQUE-FR-WEB.PDF
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d’exclusion sociale, d’âgisme, de sexisme, de 
capacitisme3, de racisme et de discrimination. 
Cet avis s’ajoute donc à nombre de recherches 
récemment menées à Montréal sur la question des 
PAIR4, et offre un état des lieux ancré dans la notion 
de milieu de vie. Après avoir effectué une revue de 
la littérature et consulté quelques intervenant-es 
à l’automne 2019, nous avons choisi de nous 
pencher sur des thématiques propres au contexte 
urbain, comme le logement, l’aménagement, 
le transport ainsi que la participation dans la 
ville. En faisant usage de l’acronyme PAIR, nous 
désirons étudier à la fois les réalités vécues par 
les personnes âgées immigrantes, c’est-à-dire 
nées à l’extérieur du Canada, les personnes 
âgées immigrantes racialisées ainsi que les 
personnes âgées racialisées nées au Canada. 
Comme le soulignent Olazabal et al. (2010), ces 
trois catégories recoupent des personnes et des 
communautés aux parcours et aux positions 
sociales très différentes. Conséquemment, l’usage 
de l’analyse intersectionnelle est incontournable 
pour bien comprendre la spécificité des enjeux 
que vivent les PAIR à Montréal et pour éclairer 
les mesures à mettre en place pour garantir leur 
inclusion sociale. Dans cet avis, nous présenterons 
des analyses basées sur les données statistiques 
les plus récentes, sur un examen approfondi de 
la littérature scientifique et de la littérature grise, 
sur une comparaison de divers plans d’action 
en vieillissement à Montréal et ailleurs ainsi 
que sur des entretiens semi-dirigés réalisés à 
l’été 2020 avec différents acteur-rices œuvrant 
au sein de la Ville de Montréal et du milieu 
communautaire. Nous avons choisi de restreindre 
notre échantillon à ces milieux institutionnels pour 
mieux comprendre la distance entre les politiques 
publiques municipales et leur application sur 
le terrain. Il va sans dire qu’il faudra davantage 

3 L’âgisme est une oppression sys-
témique et transversale, définie par le 
gérontologue Robert Butler (cité dans 
Lagacé, 2010:2) comme étant « un pro-
cessus par lequel des personnes sont 
stéréotypées et discriminées en raison 
de leur âge ». Le capacitisme se fonde 
quant à lui sur les capacités psycho-
logiques, intellectuelles ou physiques 
(Baril, 2013).
4 Parmi ces études complémen-
taires, dont la plupart adoptent 
l’appro che narrative du parcours de 
vie pour interroger des personnes 
âgées immigrantes à Montréal ou ail-
leurs au Québec, on notera les travaux 
de Olazabal et al. (2010), Burns et al. 
(2012), Vatz Laaroussi et al. (2012), Vatz 
Laaroussi (2013), Laquerre et al. (2017), 
Charpentier et Quéniart (2017) ou 
de Brotman et al. (2020).



12

de travaux, de données, de consultations, de 
rencontres et de partenariats pour que la Ville de 
Montréal puisse distinguer, comprendre et saisir 
les réalités complexes et les besoins variés de toute 
la diversité des PAIR sur son territoire. Néanmoins, 
cette démarche progressive ne doit pas entraver 
l’intervention municipale à court, moyen et 
long termes.

Il est impératif que la Ville de Montréal passe à 
l’action dès maintenant en mettant sur pied des 
mesures concrètes destinées à garantir le droit à 
la ville et l’inclusion sociale des PAIR. Ce faisant, 
elle pourra devenir un modèle en la matière, à 
l’échelle du Réseau mondial des Villes amies des 
aînés. Métropole cosmopolite où sont parlées 
des dizaines de langues, Montréal doit s’inspirer 
de villes comme Boston, Barcelone ou Paris. 
Ainsi, plutôt que de se limiter à mettre en place 
des projets ponctuels et localisés destinés aux 
PAIR, elle pourrait consolider une structure de 
collaboration solide et pérenne avec différent-es 
acteur-rices sur le terrain afin de renforcer 
le filet social autour des PAIR et de soutenir 
directement leurs milieux de vie. Nous proposons 
plusieurs recommandations allant en ce sens, 
couvrant les sous-thématiques du logement, de 
l’aménagement urbain, du transport et finalement, 
de la participation dans la ville notamment en 
termes de loisirs, culture et sociabilité. Si ces 
recommandations sont d’abord formulées pour 
s’insérer dans le champ de compétences de 
la Ville de Montréal, cette dernière ne doit pas 
hésiter à faire pression sur les paliers supérieurs 
de gouvernement pour que les PAIR puissent 
vieillir dans des milieux de vie sains, sécuritaires 
et adéquats, comme le souhaitait justement 
le gouvernement du Québec dans sa dernière 
politique en matière de vieillissement (MSSS, 2018).
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Cet avis est divisé en cinq sections. La première 
offre une contextualisation du programme 
Villes amies des aînés (VADA) et définit certains 
concepts fondamentaux. La seconde explique 
en détail la démarche de la recherche et 
ses limites. La troisième brosse un portrait 
sociodémographique des personnes âgées 
immigrantes à Montréal, basé sur les données 
du recensement de 2016. La quatrième rassemble 
nos constats et nos réflexions sur le logement, 
la participation dans la ville, l’aménagement 
urbain et le transport, à partir de l’analyse des 
entrevues. Finalement, la cinquième section 
présente dix recommandations couvrant ces 
trois thématiques.
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1
Contextualisation 
et définitions
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1.1 La démarche Villes amies des aînés (VADA)  
à l’épreuve de la diversité ethnoculturelle
En 2018, Montréal s’est dotée d’un Plan d’action municipal 
pour les personnes aînées 2018-2020 (Ville de Montréal, 
2018a)1, qui faisait suite à une première version, en place entre 
2013-20152. Le CIM a donc planifié les activités de recherche 
entourant le présent avis pour qu’il puisse nourrir le prochain 
plan d’action de la Ville de Montréal, membre du Réseau 
mondial OMS des villes et communautés amies des aînés 
depuis 2017.

À la fin des années 1990, plusieurs acteur-rices institution-
nel-les et étatiques prennent conscience de l’accélération 
du vieillissement de la population dans certaines parties 
du monde – Japon, Corée du Sud, Occident, Amérique 
latine – et cherchent alors à mettre en place une politique 
gérontologique mondiale pour concerter leurs efforts. De 
ce besoin est né le Plan d’action international de Madrid sur 
le vieillissement de 2002 (ONU, 2003)3. À la suite de cette 
initiative,  l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a mis sur 
pied, en 2007, un guide4 pour faciliter l’implantation du pro-
gramme Villes et Municipalités amies des aînés (VADA-MADA) 
à travers la planète. Plus de 500 villes y auraient adhéré à 
ce jour (Rémillard-Boilard, 2018), en mettant en place des 
politiques publiques locales alignées sur le document-cadre 
onusien. Une série de 88 recommandations ont été établies 
dans huit domaines : les transports, l’habitat, la participation 
au tissu social, le respect et l’inclusion sociale, la participation 
citoyenne et l’emploi, la communication et l’information, le 
soutien communautaire et les services de santé, ainsi que 
les espaces extérieurs et le cadre bâti (OMS, 2007). Le but 
est d’englober les milieux de vie des personnes âgées, qui se 
déploient à diverses échelles, du chez-soi en passant par le 
quartier jusqu’à la ville elle-même, en fonction des différentes 
pratiques sociospatiales des personnes âgées. Curieusement, 
dans ce Guide mondial des Villes-amies des aînés, le racisme 
et les discriminations fondées sur l’appartenance ethnocultu-
relle et la couleur de la peau ne sont pas mentionnés. La seule 
discrimination transversale présente du début à la fin du 
document est, bien évidemment, l’âgisme, même si ce terme 
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n’est jamais employé. Les enjeux matériels, 
identitaires et ethnoculturels propres aux 
populations immigrantes et/ou racialisées 
ne sont pas abordés. Cet angle mort de l’OMS 
représente un frein réel à la reconnaissance 
des réalités et des besoins des PAIR, ici et 
ailleurs. Heureusement, certaines villes n’ont 
pas attendu l’OMS et ont mis sur pied des 
initiatives concrètes pour améliorer l’inclu-
sion des PAIR5.

Au cours des deux dernières années, la Ville 
de Montréal a publié trois documents entou-
rant la version la plus récente de la démarche 
MADA, soit le Plan d’action municipal pour 
les personnes aînées 2018-2020, le Bilan de 
mi-parcours6 et le Rapport de la démarche 
d’échanges avec la communauté7 (Ville de 
Montréal, 2018a, 2018b, 2019c). En phase avec 
le Guide mondial des Villes-amies des aînés, 
le Plan d’action municipal pour les personnes 
aînées 2018-2020 de la Ville de Montréal 
est résolument aménagiste et orienté vers 
la participation sociale et les loisirs8. Au 
total, 16 des 42 mesures annoncées portent 

directement sur l’accessibilité, sur la sécurité 
routière et piétonnière ainsi que sur l’amé-
nagement urbain. Une seule occurrence de 
l’indicateur booléen « immigrant* » s’y trouve, 
dans une explication rapide des particularités 
démographiques de la population vieillis-
sante montréalaise (Ville de Montréal, 2018a). 
Au début du document, dans les énoncés de 
principe, on peut toutefois lire que :

La Ville de Montréal encourage la prise en 
compte systématique des besoins des per-
sonnes aînées et incite les acteurs municipaux 
à considérer l’incidence de chaque action 
sur la qualité du milieu de vie des personnes 
aînées. Ce principe se traduit par une ouverture 
aux multiples réalités de cette population en 
portant une attention particulière aux per-
sonnes aînées isolées, marginalisées et à celles 
de diverses appartenances culturelles. (Ville de 
Montréal, 2018a, p. 10)

Plus loin, dans l’introduction du deuxième axe 
portant sur la cohésion sociale, on peut lire 
une affirmation forte, qui annonce le désir 

« Pour que les PAIR puissent vieillir en santé et dans 
la dignité, il nous semble fondamental de reconnaître 
les besoins et les spécificités des personnes vieillissantes 
montréalaises selon leurs parcours migratoires, leurs 
conditions de vie, leurs relations sociales ou leurs 
identités, tout en prenant en compte les diverses formes 
de racisme et de discrimination qu’elles subissent. »
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de la Ville de favoriser l’aplanissement des effets délétères 
produits par les différences de classe, de genre, d’orientation 
sexuelle, d’origine ethnoculturelle et autres au sein de la 
population vieillissante montréalaise :

La cohésion sociale résulte d’un ensemble d’actions qui favo-
risent l’inclusion et le respect de la diversité. Ainsi, les membres 
d’une même société, à toutes les étapes de leur vie, doivent se 
sentir acceptés et reconnus, peu importe leur origine culturelle 
ou ethnique, leur sexe ou leur orientation sexuelle, leur âge, leur 
religion, leur allégeance politique, leur condition familiale, sociale 
ou physique. […]. Des milieux inclusifs permettent la participation 
pleine et entière des personnes aînées montréalaises de toutes 
origines et de toutes conditions. (Ville de Montréal, 2018a, p. 24)

Toutefois, seule une poignée de mesures annoncées dans 
le Plan d’action municipal pour les personnes aînées 2018-
2020 s’adresse directement aux PAIR9. Après un examen 
approfondi de ces trois documents et de la recherche que 
nous avons menée dans le cadre de cet avis, force est de 
constater que certaines de ces mesures n’ont pas été mises 
en œuvre et qu’elles demeurent, dans l’ensemble, nettement 
insuffisantes pour garantir le droit à la ville et l’inclusion 
sociale des populations vieillissantes les plus vulnérables à 
Montréal. Selon plusieurs intervenant-es interrogé-es, ce Plan 
d’action municipal pour les personnes aînées 2018-2020 ne 
recèle pas de solutions véritables aux problèmes de précarité, 
de racisme, d’exclusion et de marginalisation sociale vécus 
par les PAIR dans différents quartiers de Montréal. Pour l’un 
d’eux, ce plan d’action constitue simplement « une liste d’ac-
tions prises par les Services ou les Divisions de la Ville plutôt 
que des nouvelles enveloppes budgétaires ou des projets 
d’envergure ». Ailleurs dans le monde, plusieurs gérontologues 
sociaux ont critiqué les plans VADA sur des bases similaires 
(Buffel et al., 2020).

À Québec, le Plan d’action 2018-2023 Un Québec pour tous 
les âges10 (MSSS, 2018), dévoilé en juin 2018 par le gouverne-
ment libéral de Phillipe Couillard, s’inscrit directement dans 
l’approche VADA en établissant trois objectifs principaux : 
« participer dans la communauté », « vieillir en santé dans sa 
communauté » et « créer des environnements sains, sécuri-
taires et accueillants pour les aînés ». Cette politique, toujours 
en vigueur, ne prévoit qu’une seule mesure destinée à amélio-
rer l’inclusion sociale des personnes âgées immigrantes, soit 
« adapter l’offre de service de francisation aux besoins des 
personnes aînées immigrantes ». En fait, tout se passe comme 
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si le soutien concret à certaines sous-popu-
lations âgées qui ont le statut socioécono-
mique le plus précaire avait été volontaire-
ment laissé de côté dans cette politique et 
renvoyé à d’autres ministères11. Finalement, 
au niveau fédéral, la création d’une stratégie 
nationale pour les aînés, exigée depuis plu-
sieurs années par les groupes de défense 
des personnes vieillissantes et retraitées, 
se fait toujours attendre. On remarque donc 
une présence trop faible des PAIR dans les 
politiques publiques en vieillissement, autant 
à Ottawa, à Québec qu’à Montréal.

Pour que les PAIR puissent vieillir en santé et 
dans la dignité, il nous semble fondamental 
de reconnaître les besoins et les spécificités 
des personnes vieillissantes montréalaises 
selon leurs parcours migratoires, leurs 
conditions de vie, leurs relations sociales ou 
leurs identités, tout en prenant en compte 
les diverses formes de racisme et de dis-
crimination qu’elles subissent. Prendre ces 
réalités au sérieux représente également un 
défi qui touche directement le champ d’in-
tervention de la santé publique. Comme nous 
l’évoquions dans l’introduction, la plupart 
des intervenant-es questionné-es durant 
cette recherche ont affirmé que la crise de la 
COVID-19 a mis en lumière des problèmes de 
longue date sur le terrain, notamment en ce 
qui concerne la qualité de vie des PAIR et leur 
accès au réseau de la santé et des services 
sociaux. Ces barrières sont renforcées par le 
racisme systémique et les discriminations. 
La pandémie a révélé au grand jour les iné-
galités sociospatiales de santé12, affectant 
déjà de manière disproportionnée les com-
munautés et les quartiers immigrants. Dans 
un rapport sur la crise sanitaire,  l’Institut 
universitaire SHERPA fait le constat suivant, 
à partir de la distribution géographique des 
cas positifs à la COVID-19 à Montréal :

« En plus des personnes âgées, particulière-
ment vulnérables pour des raisons démogra-
phiques, et des travailleurs de la santé, exposés 

dans le cadre de leur travail, d’autres groupes 
de personnes semblent faire face à un risque 
accru de contracter le virus et d’en subir les 
impacts délétères. En effet, si l’on met de côté 
le cas particulier des CHSLD, on constate que 
des éclosions communautaires importantes 
ont touché les quartiers et les milieux de travail 
à forte concentration de membres de commu-
nautés culturelles, notamment les personnes 
à statut précaire, les immigrants récents et 
les personnes racisées. Un tel constat a égale-
ment été observé dans d’autres grandes villes 
nord-américaines. » (Cleveland et al., 2020, p. 14)

En effet, selon les acteur-rices interrogé-es 
à l’été 2020, les problèmes relatifs à la com-
munication, à la sécurité alimentaire, au 
logement et à l’isolement ont été particulière-
ment aggravés à partir du mois de mars 2020. 
Premièrement, l’information sur les mesures 
de distanciation et sur les précautions à 
prendre dans les immeubles résidentiels, les 
résidences et les institutions diverses devait 
se rendre rapidement et efficacement aux 
personnes âgées ne parlant ni l’anglais, ni 
le français. Cette tâche a été menée à bien 
par  l’Alliance des communautés culturelles 
pour l’égalité dans la santé et les services 
sociaux (ACCESSS), un groupe communau-
taire du quartier Parc-Extension et par la 
Direction régionale de santé publique (DRSP) 
de Montréal. Toutefois, la Ville aurait pu 
produire elle-même ce matériel multilingue, 
comme New York l’a fait rapidement et sans 
hésiter (ONU, 2020). Bien que la Ville doive 
respecter la Charte de la langue française et 
communiquer prioritairement en français, 
force est de constater une profonde fracture 
linguistique qui l’éloigne des personnes 
âgées parlant d’autres langues que le fran-
çais ou l’anglais, particulièrement celles qui 
ont immigré récemment par l’intermédiaire 
du programme fédéral de réunification fami-
liale13. Deuxièmement, l’approvisionnement 
alimentaire de plusieurs PAIR, qui s’appuie 
normalement sur des réseaux d’entraide et 
de distribution informels, tel que la famille, 
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le voisinage et les communautés, a été forte-
ment fragilisé (Hodgson, 2020). Parallèlement, 
le dépannage d’urgence est compliqué par 
l’inadéquation entre les produits offerts 
et les besoins alimentaires, culinaires et 
culturels des PAIR. Troisièmement, la crise 
du logement s’est approfondie à Montréal 
en 2020. Ainsi, les comités logements 
membres du Regroupement des comités 
logement et associations de locataires du 
Québec (RCLALQ) ont accompagné le double 
de ménages menacés d’expulsion (Agence 
QMI, 2020). Finalement, déjà présent chez 
les PAIR sous plusieurs formes, l’isolement 
a été exacerbé par la fermeture de plusieurs 
organismes, commerces, tiers-lieux et autres 
lieux propices aux rencontres hors domicile, 
qui sont déjà insuffisants ou trop dispersés, 
surtout dans les quartiers montréalais péri-
phériques où il y a peu ou pas de transports 
en commun. La crise pandémique représente 
une occasion d’agir sur ces enjeux transver-
saux, tout en s’interrogeant sur leurs nom-
breuses causes, déjà bien enracinées avant 
l’hiver 2020.

1.2 Quelques concepts fondamentaux
L’approche intersectionnelle
Dans leur travail narratif avec les PAIR au 
Canada, Ferrer et al. (2017), Brotman et al. 
(2020) et Koehn et al. (2020) soulignent l’im-
portance d’explorer les parcours de vie des 
personnes âgées, notamment les évènements 
marquants, temporalités, et différentes 
trajectoires migratoires. Et ce, en fonction 
de leurs interactions avec les systèmes de 
différentiation et d’oppression, les structures 
sociales, les politiques publiques, les pro-
grammes de l’État et les diverses institutions 
gouvernementales, en faisant usage de l’ap-
proche intersectionnelle. Selon Ferrer et al. 
(2017, p. 12, notre traduction), l’inter sec tion-
nalité représente :

« Une perspective qui permet de renforcer la 
capacité à désamorcer les racines structurelles 
des expériences de marginalisation. S’inspirant 

des critical race studies, l’intersectionnalité 
met l’accent sur l’importance d’examiner les 
systèmes de domination multiples et imbri-
qués qui façonnent et structurent la vie des 
gens (Collins, 2000), par l’analyse de l’interac-
tion entre les catégories et les processus de 
différenciation sociale (comme l’âge, la « race », 
la classe, l’orientation sexuelle) et les systèmes 
de domination plus larges. »

Déjà sensible à ce courant théorique et 
pratique, la Ville de Montréal a mis en appli-
cation l’analyse différenciée selon les sexes 
et intersectionnelle dans « toute analyse qui 
précède, accompagne et évalue des projets, 
programmes et activités menés par la Ville » 
(Ville de Montréal, 2019a). Il importe donc de 
prendre en considération, « dans la concep-
tion et la mise en œuvre d’activités, projets 
ou autres initiatives, les besoins propres des 
personnes » en fonction notamment de : 1) leur 
sexe ; 2) leur classe sociale ; 3) leur situation 
de handicap ; 4) leur âge ; 5) leur origine 
ethnoculturelle ; 6) leur orientation sexuelle ; 
7) leur identité de genre et 8) leur situation 
socioéconomique (ibid.). Dans le cas précis 
des PAIR à Montréal, on pourrait ajouter à 
cette liste des caractéristiques sociologiques 
telles que le statut migratoire, la date d’arri-
vée au pays et le lieu de résidence.

Le racisme systémique
Comme le CIM (2019b, p. 3) l’écrivait dans 
un mémoire déposé dans le cadre de la 
Consultation sur le racisme et la discrimina-
tion systémiques dans le champ de compé-
tence de la Ville de Montréal,

« Une deuxième forme de racisme toujours à 
l’œuvre dans nos sociétés est le racisme insti-
tutionnel (institutional racism) ou systémique. 
[…] Le racisme institutionnel fait référence 
aux politiques, pratiques et procédures des 
institutions qui peuvent directement ou 
indirectement, consciemment ou inconsciem-
ment, encourager, maintenir ou solidifier des 
inégalités (groupes racialisés) ou des privilèges 
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(groupe majoritaire) pour certains groupes de 
personnes. Dans tous les cas, les effets sont 
les mêmes : certaines personnes se trouvent 
opprimées par ces pratiques qui produisent 
inévitablement des discriminations. »

La racialisation
Nous employons le terme « racialisé-es » afin 
d’assurer une continuité avec nos travaux 
précédents (CIM, 2019b, 2020), tout en ayant 
conscience du fait que le terme « racisé » est 
actuellement plus utilisé dans le langage 
courant. Dans le présent document, le terme 

« racialisé-es » doit être compris comme 
un synonyme de « racisé-es ». Comme la 
Commission ontarienne des droits de la 
personne le mentionne, « lorsqu’il est néces-
saire de donner une description collective 
de certaines gens, les termes « personnes 
racialisées » ou « groupes racialisés » sont 
préférables à ceux de « minorités raciales », 
« minorités visible », « personnes de couleur » 
ou « non-Blancs », puisqu’ils dénotent l’aspect 
construit social de la race plutôt que les traits 
biologiques perçus » (COPD, 2005, p. 13, tiré de 
CIM, 2020, p. 6).

1 Consultez le plan d’action à : 
https://www.realisonsmtl.ca/4663/
widgets/23204/documents/12930/
download
2 Consultez cette première 
 version à : https://extranet.who.
int/agefriendlyworld/wp-content/
uploads/2017/06/Montr%C3%A9al-
Action-Plan.pdf
3 Consultez le document à : https://
social.un.org/ageing-working-group/
documents/mipaa-fr.pdf
4 Consultez le guide à : https://www.
who.int/ageing/publications/Guide_
mondial_des_villes_amies_des_aines.
pdf
5 Nous évoquerons quelques 
exemples dans la section 5.
6 Consultez le bilan à : https://www.
realisonsmtl.ca/4663/widgets/23204/
documents/19325/download
7 Consultez le rapport à : https://
www.realisonsmtl.ca/4663/
widgets/23204/documents/11261
8 Le premier axe, intitulé « une ville 
et des quartiers à échelle humaine », 
viserait à « relever deux défis, soit celui 
de l’accessibilité universelle et celui 
de la sécurité des personnes aînées ». 
Le second axe d’intervention, bap-
tisé « pour plus de cohésion sociale », 
est orienté autour de deux volontés, 
soit le fait de « contribuer aux stra-
tégies de lutte contre la pauvreté et 
la maltraitance » et de « favoriser une 
saine cohabitation dans les milieux de 
vie ». Le troisième axe, « des personnes 
aînées engagées dans leur commu-
nauté », porte sur la participation 

sociale et politique et se donne à 
son tour deux défis : « la participation 
citoyenne des personnes aînées et leur 
engagement social ». Finalement, le 
quatrième et dernier axe est transver-
sal et se nomme « les personnes aînées 
au cœur de nos partenariats ».
9 En effet, le Plan d’action muni-
cipal pour les personnes aînées 
2018-2020 ne prévoyait que trois 
mesures concrètes touchant directe-
ment les PAIR. En effet, l’objectif 3.2 
annonçait l’intention de « sensibiliser 
une diversité de personnes aînées 
aux questions d’intimidation et de 
maltraitance », en voulant rejoindre 
« des personnes aînées, notamment 
celles issues des communautés 
culturelles » (Ville de Montréal, 2018a, 
p. 25). L’objectif 3.1, « soutenir les 
organismes communautaires venant 
en aide aux personnes aînées plus 
vulnérables », a bel et bien été mis 
en place, selon le Bilan de mi-par-
cours (Ville de Montréal, 2019c), mais 
le montant de cette aide n’a pas été 
révélé. La troisième mesure propo-
sait de « poursuivre le projet Habiter 
la mixité », qui offre des activités de 
rapprochement interculturel dans les 
habitations pour personnes âgées de 
l’OMHM. Toutefois, le gouvernement 
provincial a abandonné le programme, 
ce dont nous traiterons dans la par-
tie 4.1.4. Évidemment, la plupart des 
42 mesures annoncées dans le Plan 
d’action municipal pour les per-
sonnes aînées 2018-2020, notamment 
tout ce qui concerne la sécurité, les 

transports, la maltraitance, la fraude, 
l’accessibilité et les loisirs, peuvent en 
théorie profiter aux PAIR, en particu-
lier la mesure 1.9 du premier axe, qui 
prévoyait d’« améliorer l’offre résiden-
tielle » destinée aux personnes âgées 
à travers le plan « 12 000 logements 
sociaux, abordables et familiaux ». Cet 
objectif a été partiellement atteint par 
l’administration Plante alors que son 
premier mandat se termine.
10 Consultez le document à : https://
publications.msss.gouv.qc.ca/msss/
fichiers/ainee/F-5234-MSSS-18.pdf
11 En fait foi cet extrait : « d’autres 
plans d’action comportent des 
mesures rejoignant les personnes 
aînées pouvant être en situation de 
vulnérabilité, notamment celles issues 
de l’immigration, victimes d’homo-
phobie ou de transphobie, de violence 
conjugale ou de violences sexuelles, 
ayant des problèmes de santé mentale 
ou de dépendance, ou en situation 
d’itinérance » (MSSS, 2018, p. 25).
12 Les géographes critiques de la 
santé étudient justement les dif-
férences dans l’accès aux soins en 
fonction d’espaces donnés, mais 
également la manière dont les effets 
délétères des déterminants sociaux de 
la santé sont inégalement distribués 
au plan spatial, de même que l’accès 
aux soins (Milligan et Wiles, 2010).
13 À titre d’exemple, autour de 30 % 
des personnes âgées du quartier Parc-
Extension ne maîtrisent ni l’anglais ni 
le français (DRSP, 2020).

https://www.realisonsmtl.ca/4663/widgets/23204/documents/12930/download
https://www.realisonsmtl.ca/4663/widgets/23204/documents/12930/download
https://www.realisonsmtl.ca/4663/widgets/23204/documents/12930/download
https://extranet.who.int/agefriendlyworld/wp-content/uploads/2017/06/Montr%C3%A9al-Action-Plan.pdf
https://extranet.who.int/agefriendlyworld/wp-content/uploads/2017/06/Montr%C3%A9al-Action-Plan.pdf
https://extranet.who.int/agefriendlyworld/wp-content/uploads/2017/06/Montr%C3%A9al-Action-Plan.pdf
https://extranet.who.int/agefriendlyworld/wp-content/uploads/2017/06/Montr%C3%A9al-Action-Plan.pdf
https://social.un.org/ageing-working-group/documents/mipaa-fr.pdf
https://social.un.org/ageing-working-group/documents/mipaa-fr.pdf
https://social.un.org/ageing-working-group/documents/mipaa-fr.pdf
https://www.who.int/ageing/publications/Guide_mondial_des_villes_amies_des_aines.pdf
https://www.who.int/ageing/publications/Guide_mondial_des_villes_amies_des_aines.pdf
https://www.who.int/ageing/publications/Guide_mondial_des_villes_amies_des_aines.pdf
https://www.who.int/ageing/publications/Guide_mondial_des_villes_amies_des_aines.pdf
https://www.realisonsmtl.ca/4663/widgets/23204/documents/19325/download
https://www.realisonsmtl.ca/4663/widgets/23204/documents/19325/download
https://www.realisonsmtl.ca/4663/widgets/23204/documents/19325/download
https://www.realisonsmtl.ca/4663/widgets/23204/documents/11261
https://www.realisonsmtl.ca/4663/widgets/23204/documents/11261
https://www.realisonsmtl.ca/4663/widgets/23204/documents/11261
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/ainee/F-5234-MSSS-18.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/ainee/F-5234-MSSS-18.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/ainee/F-5234-MSSS-18.pdf
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2
La démarche  
de recherche
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2.1 Les objectifs, la recherche et l’analyse
Cet avis cherche d’abord et avant tout à mieux comprendre 
les enjeux vécus par les PAIR à Montréal ainsi que les bar-
rières qu’elles rencontrent dans l’accès aux services munici-
paux et à des milieux de vie sains, sécuritaires et adéquats.

Afin de circonscrire la problématique, le CIM a entrepris à 
l’automne 2019 une démarche de consultation sous forme 
d’échange de connaissances avec six personnes représentant 
des organismes œuvrant auprès des PAIR. Le CIM a également 
effectué une revue de la littérature détaillée et une analyse du 
Plan d’action municipal pour les personnes aînées 2018-2020 
et du Bilan de mi-parcours. Cette étape préalable a permis 
de dégager des orientations pour l’élaboration de l’avis, afin 
de mettre en lumière des enjeux centraux et certains angles 
morts négligés dans le plan d’action de la Ville de Montréal.

Ainsi, deux axes ont été privilégiés au moment d’entreprendre 
la collecte de données : le logement et l’accessibilité aux loi-
sirs et à la culture. Comme dans toute recherche qualitative, 
la collecte de données a permis de documenter des enjeux 
connexes, tout aussi importants, qui constituent en quelque 
sorte le lien manquant entre les deux thématiques initiales : 
l’aménagement et le transport. Nous avons donc choisi d’in-
tégrer ce troisième axe dans une approche globale articulée 
autour de la notion multiscalaire de milieu de vie, concept qui 
est d’ailleurs au cœur des politiques MADA-VADA.

Les objectifs de la recherche
• Brosser un portrait sociodémographique des personnes 

âgées immigrantes montréalaises, c’est-à-dire nées 
à  l’extérieur du Canada.

• Effectuer l’examen critique des mesures concernant 
 l’inclusion sociale des PAIR dans les plans d’action 
Villes amies des aînés (VADA) à Montréal et ailleurs.

• Comprendre les enjeux vécus par les PAIR en lien avec 
leurs milieux de vie, en explorant les questions du loge-
ment, de l’aménagement urbain, du transport et de la parti-
cipation dans la ville, auprès d’acteur-rices sur le terrain.

• Présenter des recommandations à la Ville de Montréal.



24

L’arrivée abrupte de la pandémie de COVID-19 
nous a forcés à revoir de fond en comble 
le devis de recherche et l’échéancier de la 
démarche. Le chercheur a également dû 
mener les entretiens à distance, par télé-
phone ou par visioconférence. Nous avons 
également dû annuler deux groupes de 
discussion, qui étaient prévus en avril et en 
mai 2020. Malgré ces obstacles, nous avons 
pu discuter avec 23 personnes œuvrant dans 
le milieu communautaire montréalais (11 per-
sonnes), au sein de différents services et divi-
sions de la Ville de Montréal (7 personnes) et 
dans certains arrondissements (5 personnes). 
Afin de circonscrire le recrutement, trois 
arrondissements ont été privilégiés durant la 
collecte de données : Montréal-Nord, Villeray–
Saint-Michel–Parc-Extension et Côte-des-
Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, sans que la 
recherche ne s’y limite complètement. Dans 
ces arrondissements se concentrent en effet 
des quartiers où résident des fortes propor-
tions de personnes âgées immigrantes. Les 
entrevues ont duré en moyenne 45 minutes 
et ont été enregistrées, avec l’accord préa-
lable des personnes participantes, qui ont 
signé un formulaire de consentement.

Nous avons mené les entretiens en gar-
dant en tête trois objectifs principaux : 
1) comprendre la place des PAIR en lien 
avec la mission de l’organisme, du service, 
de la division ou simplement du poste de 
la personne interrogée ; 2) documenter la 

perception des acteur-rices quant aux enjeux 
vécus par les PAIR, en matière de logement, 
d’aménagement et de transport ou de loisirs 
et de culture, selon l’expertise de la personne 
interrogée ; 3) explorer, avec les acteur-rices, 
les pistes de solution à mettre en place pour 
garantir une meilleure inclusion sociale des 
PAIR à Montréal. Parallèlement aux entretiens, 
une recherche documentaire a été réalisée, 
en partie en collaboration avec les membres 
du CIM. La portion collaborative de ce travail 
a porté sur l’examen de différents plans 
d’actions municipaux à travers le monde qui 
s’articulent autour du Guide mondial Villes 
amies des aînés (OMS, 2007) et du Réseau 
mondial des VADA. Le chercheur a étendu 
la recherche documentaire à la littérature 
récente en gérontologie sociale en anglais 
et en français, à divers périodiques dans le 
cadre d’une veille documentaire portant sur 
les impacts de la pandémie de COVID-19 sur 
les PAIR, ainsi qu’à la littérature grise perti-
nente – mémoires, avis, rapports – produite 
en contexte montréalais ou québécois.

2.2 Les limites de la recherche
Comme toute recherche qualitative, celle-ci 
comporte des limites et ne présente qu’un 
portrait partiel des réalités complexes et 
variées vécues par les PAIR à Montréal. Elle 
a été menée auprès d’un échantillon restreint 
de fonctionnaires de la ville-centre et de 
différents arrondissements ainsi que d’in-
tervenant-es de groupes communautaires 

« Cet avis cherche d’abord et avant tout à mieux 
comprendre les enjeux vécus par les PAIR à Montréal 
ainsi que les barrières qu’elles rencontrent dans 
l’accès aux services municipaux et à des milieux 
de vie sains, sécuritaires et adéquats. »
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clés. Un travail encore plus étendu, incluant 
de longues immersions ethnographiques, 
permettrait d’approfondir et de détailler 
notre compréhension de la situation des 
PAIR par rapport aux politiques de la Ville 
de Montréal. La collecte de données n’a 
donc pas été menée directement avec des 
PAIR, hormis celles qui ont été interviewées 
en raison de leur fonction professionnelle 
dans le milieu communautaire1. L’avis étant 
centré sur une méso-analyse des politiques 
publiques, nous avons préféré nous limiter, 
de surcroît en contexte de COVID-19, à inter-
viewer des acteur-rices institutionnel-les. Cet 
angle analytique nous prive de la possibilité 
d’exercer une analyse intersectionnelle ver-
ticale à partir des expériences individuelles 
ou des parcours de vie de PAIR. Par contre, 
nous avons pris grand soin de discuter avec 
des personnes qui connaissaient les enjeux 
de première main et de longue date, et ce, 
autant à la Ville et dans les arrondisse-
ments que dans le milieu communautaire. 
Soulignons également que nous ne nous 
sommes pas penchés sur la situation des 
personnes âgées autochtones à Montréal, 
ni sur les PAIR en situation d’itinérance. 
Toutefois, nous suggérons fortement à la 
Ville de Montréal de documenter les enjeux 
spécifiques qui touchent ces populations 

âgées marginalisées, mal comprises autant 
dans la recherche académique que dans les 
politiques publiques2.

Nous avons également complété ce coup de 
sonde en utilisant des données statistiques 
et des travaux en gérontologie sociale qui 
étudient les expériences et les discours de 
PAIR, tout en laissant de côté l’abondante 
littérature sur les rapports entre les PAIR 
et les institutions du domaine de la santé. 
Même si nous avons choisi de nous concen-
trer sur trois arrondissements, la quantité 
limitée de données récoltées ne nous permet 
pas d’effectuer des comparaisons qualita-
tives entre ceux-ci pour détecter de possibles 
effets de quartier. Mentionnons également 
que des généralisations analytiques entre 
les personnes âgées immigrantes, les 
personnes âgées immigrantes racialisées 
et les personnes âgées racialisées nées au 
Canada peuvent se trouver dans l’avis. L’état 
des connaissances sur les PAIR à Montréal, 
encore parcellaire, nous oblige à effectuer 
un tel assemblage conceptuel. Nous croyons 
toutefois que les besoins et les réalités spé-
cifiques de ces trois groupes de personnes 
âgées pourront être mieux compris dans 
l’avenir grâce au présent avis.

1 Nous restons également 
conscient-es du fait que les PAIR qui 
fréquentent ces organismes et ces 
services ne constituent pas nécessai-
rement un échantillon représentatif 
de ces groupes sociaux hétérogènes 
et diversifiés, notamment en ce qui a 
trait à l’isolement social et à la frac-
ture linguistique, ce que les interve-
nant-es interviewé-es ont pris soin 
de nous communiquer de manière 
limpide.
2 À notre connaissance, aucune 
donnée concernant les PAIR en situa-
tion d’itinérance n’est disponible dans 
le contexte montréalais. Les travaux 
sur cette question, ailleurs dans le 

monde, sont extrêmement rares, sinon 
inexistants. Par contre, en contexte 
canadien, les personnes immigrantes, 
tous âges confondus, seraient sur-
représentées dans la population en 
situation d’itinérance. Grâce à une 
étude réalisée à Toronto il y a près 
de 15 ans, nous savons que 55 % des 
personnes âgées ayant intégré à cette 
époque un parcours d’itinérance 
étaient d’origine immigrante, alors 
qu’au sein de la population itinérante 
chronique, cette proportion tombait à 
29 % (Grenier et al., 2016). On ne peut 
malheureusement pas supposer que 
les mêmes proportions s’appliquent 
à Montréal sans preuves empiriques.
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3
Les personnes âgées 
immigrantes à 
Montréal : un portrait 
sociodémographique
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Considérant le manque de compréhension des réalités vécues 
par les PAIR à Montréal, nous avons jugé fondamental d’in-
clure un court portrait sociodémographique au cœur de cet 
avis. Soulignons toutefois que les données du recensement 
de 2016 de Statistique Canada ne sont ventilées que pour la 
catégorie sociologique des personnes âgées immigrantes, 
c’est-à-dire nées à l’extérieur du Canada. À la cinquième 
section de l’avis, nous recommandons d’ailleurs à la Ville de 
Montréal de réaliser des portraits sociodémographiques 
spécifiques des personnes âgées immigrantes racialisées et 
des personnes âgées racialisées nées au Canada. Les don-
nées concernant spécifiquement les conditions de logement 
des personnes âgées immigrantes seront présentées dans la 
quatrième section.

3.1 La démographie
À Montréal, 44 % des personnes âgées de plus de 65 ans 
sont nées à l’extérieur du Canada, ce qui représente près de 
127 000 personnes. Au sein de cette population, les femmes 
sont plus nombreuses que les hommes, à raison de 54 % 
contre 46 % (DRSP et TCAIM, 2019a). 54 % des personnes 
âgées immigrantes à Montréal se trouvent dans la cohorte 
des 64-74 ans, 34 % dans celle des 75-84 ans et 12 % dans 
la cohorte du grand âge, soit les personnes âgées de 85 ans 
et plus (DRSP et TCAIM, 2019a). Il est difficile de déterminer 
quelles seront les projections démographiques exactes rela-
tives aux personnes âgées immigrantes à Montréal dans les 
prochaines décennies. À l’échelle canadienne, la proportion 
de personnes de 65 ans et plus appartenant à un groupe de 
minorités visibles passera d’environ 12 % entre 2012 et 2016 
à près de 45 % entre 2062 et 2066 (Carrière et al., 2016). Dans 
un document de 2011, produit par le comité Municipalité amie 
des aînés (MADA) de la Ville de Montréal et se basant sur les 
chiffres du recensement de 2006, on apprend que 10 % de la 
population montréalaise âgée de 65 ans et plus faisait alors 
partie d’une minorité visible (Ville de Montréal, 2011)1.

Quelques précisions sur les données 
statistiques et les cartes présentées 
dans cette section
En 2019, la Table de concertation des 
aînés de l’île de Montréal (TCAIM) et la 
Direction régionale de santé publique 
(DRSP) de Montréal ont publié conjoin-
tement une fiche d’informations 
statistiques intitulée Les conditions de 
vie des aînés immigrants. Cette fiche 
a été élaborée à partir des données 
du recensement de 2016, regroupées 
à l’échelle de la Région sociosanitaire 
(RSS) de Montréal, qui comprend 
toutes les municipalités de l’île. La RSS 
de Montréal est elle-même divisée en 
cinq territoires de CIUSSS : le CIUSSS 
de l’Ouest, le CIUSSS du Centre-Ouest, 
le CIUSSS du Centre-Sud, le CIUSSS 
du Nord et le CIUSSS de l’Est. Dans les 
pages suivantes, certains graphiques 
ont été reproduits intégralement à 
partir de cette première fiche d’infor-
mations ainsi que d’une seconde, inti-
tulée Le revenu des personnes aînées, 
avec l’accord préalable des auteurs. De 
plus, dans le cadre des travaux de cet 
avis, la DRSP nous a généreusement 
fourni des tableaux chiffrés, ventilés 
à l’échelle des 35 territoires de CLSC 
de la RSS de Montréal, toujours à 
partir des données du recensement 
de 2016 (DRSP, 2020). La DRSP a 
également produit des cartes à notre 
demande, qui suivent par contre un 
découpage en 29 territoires. Grâce au 
traitement préalable que la DRSP a 
effectué dans les bases de données de 
Statistique Canada, nous sommes en 
mesure de brosser ici un bref portrait 
sociodémographique des personnes 
âgées immigrantes en fonction de 
plusieurs variables fondamentales, 
notamment la date d’arrivée au pays, 
le taux de diplomation, le rapport des 
frais de logement au revenu, la taille 
du ménage et les langues parlées à la 
maison. Dans les pages qui suivent, 
on considérera dorénavant la RSS 
de Montréal comme équivalant tout 
simplement à Montréal, de manière 
à faciliter la lecture et l’utilisation 
des chiffres.
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3.2 La distribution géographique
La distribution géographique des personnes âgées immi-
grantes sur l’île de Montréal est inégale. La Carte 1 présente 
les proportions et le nombre de personnes âgées immi-
grantes selon les territoires des CLSC, parmi leur population 
de 65 ans et plus. À Parc-Extension, plus de 90 % de toutes les 
personnes âgées du quartier sont immigrantes (DRSP, 2020). 
À l’inverse, la population vieillissante de certains quartiers est 
très peu diversifiée. C’est le cas  d’Hochelega-Maisonneuve et 
de Pointe-aux-Trembles, où respectivement 12,1 % et 9,7 % de 
la population âgée de 65 ans et plus est immigrante (DRSP, 
2020). Rappelons que la moyenne montréalaise s’établit 
à 44 %.

Carte 1 
Nombre et proportion de personnes immigrantes de 65 ans 
et plus, selon le territoire de CLSC, Montréal, 2016.

Secteurs de CLSC abrégés
Ahun Ahuntsic
B-C Bordeaux-Cartierville
CDN Côte-des-Neiges
Faub Des Faubourgs
H-M Hochelaga-Maisonneuve
M-N Montréal-Nord
ME-A Mercier-Est–Anjou
NDG Notre-Dame-de-Grâce
O-G Olivier-Guimond
PAT Pointe-aux-Trembles
P-E Parc-Extension
PMR Plateau Mont-Royal
PP Petite-Patrie
PStC Pointe-St-Charles
R-C René-Cassin
RDP Rivière-des-Prairies
Rmt Rosemont
St-H St-Henri
St-Léo St-Léonard
St-LP St-Louis-du-Parc
St-M St-Michel
Verdun Verdun/Côte St-Paul
Vil Villeray

Nombre de personnes immigrantes  
parmi les 65 ans et plus

 Moins de 3 000 personnes

 3 000 à 5 999 personnes

 6 000 personnes et plus

Proportion (%) de personnes  
 immigrantes parmi les 65 ans et plus

 Moins de 25 %
 25 % à 49,9 %
 50 % à 74,9 %
 75 % et plus

Source: Statistique Canada, Recensement 2016, CO-1955 T2
0 2,5 5 km
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3.3 Les parcours migratoires
En ce qui concerne les parcours migratoires, 
notons que 96 % des personnes immigrantes 
à Montréal sont arrivées avant 2006, soit 
121 335 personnes. Les personnes âgées 
immigrantes montréalaises arrivées avant 
2006, parfois beaucoup plus tôt dans leur 
parcours de vie, provenaient généralement 
de pays situés dans le pourtour méditerra-
néen et de pays francophones, européens 
ou nord-africains. En tête, on retrouve  l’Italie, 
suivie d’Haïti, de la Grèce, de la France, de 
 l’Égypte, du Maroc, du Portugal, du Royaume-
Uni et de la Chine (DRSP et TCAIM, 2019a). 
Chez les personnes âgées immigrantes arri-
vées en 2006 ou après, soit 5 655 personnes, 
Haïti demeure en deuxième position alors 
que la Chine est maintenant en tête. Suivent 
la Syrie, l’Iran, le Maroc,  l’Algérie, la Roumanie, 
l’Inde, le Liban et la Russie (DRSP et TCAIM, 
2019a). Au sein de ce même sous-groupe de 
personnes arrivées en 2006 ou après, plus de 
65 % des personnes se sont installées grâce 
au programme de parrainage, 11,7 % en tant 
qu’immigrants économiques et environ 16 % 
en tant que réfugiés, le reste (6,9 %) faisant 
partie de catégories d’immigration « autres », 
qui peut notamment comprendre les per-
sonnes ayant un statut temporaire (DRSP et 
TCAIM, 2019a). On remarque donc une diver-
sification dans les pays de provenance des 
personnes âgées immigrantes depuis une 
quinzaine d’années, ce qui a nécessairement 
une influence sur les langues parlées et sur 
l’appartenance de ces migrants âgés à des 
groupes sociaux racialisés. Les projections 
démographiques à l’échelle canadienne 

prévoient, à l’horizon 2060, que la majorité 
des personnes immigrantes d’alors seront 
principalement d’origine asiatique et que la 
part de l’immigration africaine augmentera 
également (Carrière et al., 2016). Comme la 
Carte 2 l’illustre, les quatre territoires de 
CLSC de l’île regroupant les proportions les 
plus fortes de personnes âgées immigrantes 
arrivées en 2006 ou après, par rapport à la 
population âgée immigrante totale calculée 
au sein de chaque territoire de CLSC, sont 
les suivants : Pierrefonds, Saint-Laurent, 
Bordeaux–Cartierville et Parc-Extension.

Les personnes âgées de 65 ans et plus 
arrivées en 2006 ou après sont générale-
ment plus à risque de vivre une situation 
de précarité économique et résidentielle 
que les personnes âgées immigrantes 
arrivées avant 2006, quoique cela n’est pas 
nécessairement le cas à Pierrefonds, où 
ces personnes âgées immigrantes arrivées 
récemment sont plus fortunées qu’ailleurs 
à Montréal. Cela dit, le renforcement et 
le développement de services de soutien 
et d’accompagnements locaux, destinés 
spécifiquement aux personnes âgées immi-
grantes s’étant installées au cours des quinze 
dernières années est indispensable pour 
garantir leur inclusion sociale, en particulier 
à Saint-Laurent, à Bordeaux–Cartierville et à 
Parc-Extension. On pourrait également ajou-
ter à cette suggestion le territoire du CLSC de 
Côte-des-Neiges, qui abrite 440 personnes 
âgées immigrantes arrivées après 2006 
(DRSP, 2020).
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Secteurs de CLSC abrégés
Ahun Ahuntsic
B-C Bordeaux-Cartierville
CDN Côte-des-Neiges
Faub Des Faubourgs
H-M Hochelaga-Maisonneuve
M-N Montréal-Nord
ME-A Mercier-Est–Anjou
NDG Notre-Dame-de-Grâce
O-G Olivier-Guimond
PAT Pointe-aux-Trembles
P-E Parc-Extension
PMR Plateau Mont-Royal
PP Petite-Patrie
PStC Pointe-St-Charles
R-C René-Cassin
RDP Rivière-des-Prairies
Rmt Rosemont
St-H St-Henri
St-Léo St-Léonard
St-LP St-Louis-du-Parc
St-M St-Michel
Verdun Verdun/Côte St-Paul
Vil Villeray

Carte 2 
Nombre et proportion de personnes immigrantes de 
65 ans et plus et arrivées depuis les 10 dernières années 
parmi les personnes immigrantes âgées de 65 ans et plus, 
selon le territoire de CLSC, Montréal, 2016.

3.4 Les réalités ethnolinguistiques
À Montréal, en 2016, plus de 14 % des personnes âgées immi-
grantes ne parlaient aucune des deux langues officielles, une 
proportion qui atteint 27 % dans la tranche d’âge des 85 ans 
et plus (DRSP et TCAIM, 2019a). Encore une fois, les femmes 
sont plus nombreuses que les hommes dans cette situation, 
soit respectivement 18 % et 9 % (DRSP, 2020). En moyenne, 
12,5 % des personnes âgées immigrantes arrivées avant 2006 
ne connaissent aucune langue officielle, alors que cette 
proportion grimpe à plus de 44 % dans le sous-groupe des 
personnes arrivées en 2006 ou après (DRSP, 2020). La Carte 3 
illustre la proportion et le nombre des personnes âgées immi-
grantes arrivées après 2006 ne connaissant ni l’anglais ni le 
français, en fonction des territoires de CLSC.

Source: Statistique Canada, Recensement 2016, CO-1955 T2
0 2,5 5 km

Nombre de personnes immigrantes 
de 65 ans et plus arrivées depuis 
10 ans ou moins

 Moins de 200 personnes

 200 à 399 personnes

 400 personnes et plus

Proportion (%) de personnes de 
65 ans et plus arrivées depuis 10 ans 
ou moins

 Moins de 1 %
 1 % à 3 %
 3 % à 4,3 %
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La littérature montre qu’en raison du manque de ressources 
dans les établissements, les traductions en contexte de soins 
sont souvent effectuées par les proches ou encore par un 
membre du personnel soignant parlant la langue de la per-
sonne âgée immigrante, ce qu’il n’est pas toujours possible 
de trouver (Brotman, 2003). Comme le reste, les langues 
parlées à la maison changent significativement en fonction 
des territoires montréalais. En ce qui concerne l’inclusion et 
l’exclusion des PAIR, la question linguistique est centrale et 
transversale dans les entrevues que nous avons effectuées 
ainsi que dans les travaux connexes sur les personnes âgées 
immigrantes au Québec et au Canada (Kadowaki et al., 2020 ; 
Lavoie et al., 2007). Saint-Michel, Saint-Laurent, Lasalle et 
Rivière-des-Prairies devraient être des territoires ciblés en 
priorité pour d’éventuelles actions visant à réduire la fracture 
linguistique entre la Ville de Montréal et les PAIR.

Secteurs de CLSC abrégés
Ahun Ahuntsic
B-C Bordeaux-Cartierville
CDN Côte-des-Neiges
Faub Des Faubourgs
H-M Hochelaga-Maisonneuve
M-N Montréal-Nord
ME-A Mercier-Est–Anjou
NDG Notre-Dame-de-Grâce
O-G Olivier-Guimond
PAT Pointe-aux-Trembles
P-E Parc-Extension
PMR Plateau Mont-Royal
PP Petite-Patrie
PStC Pointe-St-Charles
R-C René-Cassin
RDP Rivière-des-Prairies
Rmt Rosemont
St-H St-Henri
St-Léo St-Léonard
St-LP St-Louis-du-Parc
St-M St-Michel
Verdun Verdun/Côte St-Paul
Vil Villeray

Carte 3 
Nombre et proportion de personnes âgées de 65 ans et 
plus arrivées dans les 10 dernières années, ne connaissant 
aucune des langues officielles, selon le territoire de CLSC, 
Montréal, 2016.

Source: Statistique Canada, Recensement 2016, CO-1955 T2
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3.5 Les conditions socioéconomiques
À Montréal, les personnes âgées immigrantes gagnent un 
revenu annuel médian net plus bas (21 042 $) que les per-
sonnes âgées nées au Canada (27 444 $) (DRSP et TCAIM, 
2019c). 15 % des personnes âgées immigrantes et 14 % des 
personnes âgées montréalaises nées au Canada se trouvent 
sous le seuil de faible revenu (SFR) après impôt (DRSP et 
TCAIM, 2019c). Cette précarité économique est toutefois diffé-
remment distribuée en fonction du genre (Marier et Skinner, 
2015). Ainsi, 17 % des femmes âgées immigrantes se trouvent 
sous le SFR contre 12 % des hommes du même groupe social 
(ibid.)2.

Carte 4 
Nombre et proportion de personnes âgées de 65 ans et plus 
sous le seuil de faible revenu après impôts, selon le territoire 
de CLSC, Montréal, 2016.

Secteurs de CLSC abrégés
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Faub Des Faubourgs
H-M Hochelaga-Maisonneuve
M-N Montréal-Nord
ME-A Mercier-Est–Anjou
NDG Notre-Dame-de-Grâce
O-G Olivier-Guimond
PAT Pointe-aux-Trembles
P-E Parc-Extension
PMR Plateau Mont-Royal
PP Petite-Patrie
PStC Pointe-St-Charles
R-C René-Cassin
RDP Rivière-des-Prairies
Rmt Rosemont
St-H St-Henri
St-Léo St-Léonard
St-LP St-Louis-du-Parc
St-M St-Michel
Verdun Verdun/Côte St-Paul
Vil Villeray
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Comme on peut le constater en consultant 
la Carte 4, les personnes âgées immigrantes 
gagnant des revenus inférieurs au SFR se 
concentrent principalement dans les quar-
tiers centraux de Montréal, ce qui correspond 
également aux quartiers en processus de 
gentrification. En valeurs proportionnelles, 
les trois territoires de CLSC où cette précarité 
économique est la plus saillante sont tous 
situés dans le Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux du Centre-Sud-
de-l’Île-de-Montréal : Pointe-Saint-Charles 
(42,5 %), Montréal Centre-Ville (36,1 %) et 
Montréal Centre-Sud (29,5 %) (DRSP, 2020). 
En nombres absolus, Saint-Laurent, Parc-
Extension et Bordeaux-Cartierville abritent 
le plus grand nombre de personnes âgées 
immigrantes sous le SFR, soit respectivement 
1 385, 1 020 et 1 005 personnes (DRSP, 2020).

3.6 Le parcours de vie et les régimes 
de retraite
71,9 % des personnes âgées immigrantes 
bénéficient d’un revenu de marché contre 
81 % chez les personnes âgées nées au 
Canada. Selon la DRSP et la TCAIM, « certains 
facteurs peuvent accroître la vulnérabilité 
[des personnes âgées immigrantes] en 
termes d’accès aux services, de partici-
pation ou de qualité de vie » (2019a) : avoir 
immigré au Canada après 2006, le fait d’être 
une femme et le fait de ne pas connaître 
l’une des deux langues officielles. Comme 
les recherches en gérontologie sociale le 
démontrent, plusieurs phénomènes peuvent 
se combiner pour créer une situation de 
précarité économique quasi-inextricable chez 
les personnes âgées immigrantes. On pense 
ici au fait de ne pas avoir eu accès à des 
revenus d’emploi suffisants, au manque de 
reconnaissance des diplômes plus tôt dans 
la trajectoire migratoire, au fait de ne pas 
maîtriser les langues officielles ainsi qu’au 
manque d’accès à des logements abordables 
(Abramson, 2016 ; Ferrer et al., 2020 ; Grenier 
et al., 2017 ; Mandell et al., 2018). En Europe, 
les personnes âgées immigrantes, surtout 

celles qui proviennent de pays qui ne sont 
pas membres de l’Union Européenne, repré-
sentent l’un des groupes sociaux les plus 
vulnérables économiquement et socialement 
(Bolzman, 2012 ; Dwyer et Papadimitriou, 
2006). Évidemment, en tant que déterminant 
principal des conditions socioéconomiques 
des personnes âgées, les revenus de retraite 
sont critiques. Pour recevoir les verse-
ments de la Sécurité de la vieillesse et du 
Supplément de revenu garanti offerts par le 
gouvernement fédéral, une personne âgée 
immigrante doit avoir résidé plus de dix 
ans au Canada3. Pour de nombreux groupes 
communautaires et groupes de recherche 
au Canada, cette dernière règle devrait être 
révisée car elle maintient les personnes 
âgées immigrantes dans une précarité inutile 
et délétère.

À cela s’ajoutent bien entendu les spécificités 
provinciales. Dans le contexte québécois, au 
moment de prendre sa retraite, le montant 
perçu par l’intermédiaire du Régime des 
rentes du Québec sera modulé par le nombre 
d’années de cotisation. Il faut en effet avoir 

« Comme les recherches 
en gérontologie sociale 
le démontrent, plusieurs 
phénomènes peuvent 
se combiner pour 
créer une situation de 
précarité économique 
quasi-inextricable chez 
les personnes âgées 
immigrantes. »
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cotisé pendant 40 ans au régime pour rece-
voir les pleins montants. Une personne âgée 
n’ayant jamais travaillé au Québec, immigrée 
à la fin de sa vie active grâce au programme 
fédéral de réunification familiale, ne recevra 
donc presque rien, à moins qu’elle ne soit 
admissible à des programmes spécifiques 
d’aide à la personne. Il est fort probable 
qu’elle n’ait pas non plus un actif immobilier 
sur lequel s’appuyer financièrement. De plus, 
le processus d’immigration étant lui-même 
assez coûteux, il est rare que les personnes 
âgées immigrantes arrivent au pays avec des 
économies substantielles en poche (Grant 
et Townsend, 2010). En fait, Il semblerait que 
beaucoup doivent s’endetter lors de l’entrée 
dans un parcours migratoire. Par exemple, 
avec les femmes âgées, les personnes âgées 
immigrantes à Montréal sont les moins 
susceptibles de bénéficier de revenus de 
marché. Il semblerait toutefois qu’au sein de 

la population âgée immigrante au Canada 
s’étant installée plus tôt au XXe siècle, à 
partir de pays  d’Europe de l’est et de la 
Méditerranée, l’accès aux pensions fédérales 
soit similaire aux taux observés chez les 
personnes âgées nées au Canada (Kaida et 
Boyd, 2011)4.

3.7 Le niveau de scolarité
En ce qui concerne le niveau de scolarité, 
plus de 40 % des personnes âgées immi-
grantes montréalaises n’ont aucun diplôme, 
une proportion qui atteint 46 % chez les 
femmes âgées immigrantes et 33 % chez 
les hommes du même groupe (DRSP et 
TCAIM, 2019a). À Montréal, près de 20 % des 
personnes âgées immigrantes détiennent 
un diplôme universitaire, contre 21,5 % dans 
la population âgée née au Canada (DRSP 
et TCAIM, 2019a). 25 % des hommes âgés 
immigrants et 15 % des femmes du même 
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groupe détiennent un diplôme universitaire, 
contre respectivement 27 % et 18 % dans la 
population âgée montréalaise née au Canada 
(DRSP et TCAIM, 2019a). Cette différence 
minime entre les taux de diplômes univer-
sitaires détenus par des personnes âgées 
immigrantes et des personnes âgées nées 
au Canada pourrait s’expliquer par les règles 
du processus de migration économique, qui 
favorise les travailleur-euses qualifié-es, ainsi 
que par l’entrée de personnes immigrantes 
dans des formations académiques plus tôt 
dans leur parcours de vie. Encore une fois, 
de plus grandes précisions sont nécessaires 
pour bien comprendre les réalités des per-
sonnes âgées s’étant installées à Montréal 
après 2006.

3.8 Conclusion
Nous avons vu, dans ce bref portrait socio-
démographique des personnes âgées 
immigrantes, c’est-à-dire nées à l’extérieur du 
Canada, que le genre, la catégorie d’immigra-
tion et la date d’arrivée au pays demeurent 

des catégories statistiques et sociologiques 
incontournables pour bien comprendre les 
diverses réalités socioéconomiques des per-
sonnes âgées immigrantes (Dempsey, 2005). 
Une personne arrivée avant l’âge de 30 ans 
verra son revenu se stabiliser au niveau de 
celui des personnes nées au Canada au cours 
de sa vie active, alors que la personne qui 
s’installe après cet âge subira probablement 
une pénalité économique (Grant et Townsend, 
2010). Évidemment, s’ils ne nous permettent 
pas de tirer des conclusions valables pour 
toutes les PAIR à Montréal, ces chiffres 
indiquent tout de même des tendances que 
nous retrouverons dans les données et dans 
les analyses de la prochaine section, notam-
ment le fait que les personnes âgées arrivées 
après 2006 présentent un risque accru de 
vivre de la précarité économique.

1 Le gouvernement caquiste au 
pouvoir à Québec ayant opté pour une 
réduction des cibles d’immigration 
dans la province (MIFI, 2020), il est dif-
ficile de prédire les tendances démo-
graphiques des prochaines décennies 
quant aux proportions de PAIR dans 
la population âgée montréalaise sans 
effectuer un travail statistique et 
démographique approfondi.
2 Notons que lors de la collecte de 
données du dernier recensement, en 
2015, le seuil de faible revenu après 
impôts dans les communautés de 
500 000 personnes et plus s’établissait 
à 20 386 $ pour un ménage composé 
d’une personne et atteignait 24 810 $ 
pour un ménage de deux personnes 
(Statistique Canada, 2021). Selon 
Statistique Canada, le seuil de faible 
revenu après impôts s’établissait, en 
2018, à 21 481 $ pour une personne, 
à 26 143 $ pour deux personnes et à 
32 554 $ pour trois personnes dans 
les communautés canadiennes de 
500 000 habitants ou plus.

3 Dans une situation de précarité 
économique, l’augmentation constante 
du coût de la vie entame d’année et 
année un pouvoir d’achat déjà faible. Il 
faut bénéficier de revenus (de retraite, 
d’emploi ou de placements) minima-
lement indexés à l’inflation pour ne 
pas voir son revenu disponible se 
réduire graduellement. Mais l’indexa-
tion à l’inflation n’est généralement 
pas suffisante pour suivre la hausse 
du coût de la vie (énergie, transport, 
logement, alimentation et autres biens 
et services).
4 Le Canada a conclu des ententes 
bilatérales avec certains pays, dont 
le Maroc, la Suisse, la France et les 
États-Unis, pour que les ressortis-
sants de ces États puissent recevoir 
les versements auxquels ils ont droit 
même s’ils n’y habitent plus. La plu-
part des principaux pays d’émigration 
de personnes âgées depuis 2006, soit 
la Chine, Haïti, la Syrie,  l’Algérie, l’Iran, 
le Liban, l’Inde et la Russie, ne font 
pas l’objet de tels accords.
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4
Quelques constats  
sur les milieux de vie 
des PAIR à Montréal
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Nos constats sur les milieux de vie des PAIR à Montréal sont 
divisés en trois parties : 1) le logement, 2) la participation dans 
la ville et 3) l’urbanisme, l’aménagement et les transports. Des 
éléments statistiques supplémentaires sur les conditions de 
logement des personnes âgées immigrantes, provenant des 
mêmes sources que les données du portrait sociodémogra-
phique de la précédente section, enrichissent la première 
partie1.

4.1 Le logement
À Montréal, la question du logement a repris une place cen-
trale dans l’actualité. Après une crise majeure en 2001, dont 
beaucoup se souviennent avec un goût amer, on a cru, à tort, 
la métropole québécoise à l’abri des problèmes que connais-
saient Vancouver, Toronto et tant d’autres villes : spéculation 
immobilière transnationale, tourisme envahissant, expulsions, 
rénovictions, rareté des logements abordables, racisme, 
discriminations diverses et changements radicaux dans 
l’offre commerciale dans les quartiers traditionnellement 
ouvriers. Au printemps 2019, une nouvelle crise du logement 
fait officiellement rage à Montréal. En effet, le taux d’inoccu-
pation des logements locatifs de la métropole est passé sous 
la barre des 2 %, donc bien en dessous du seuil d’équilibre du 
marché, établi à 3 % par la Société canadienne d’hypothèque 
et de logement. Plusieurs groupes sur le terrain déplorent 
alors l’agressivité et la ténacité des locateurs ayant pris racine 
dans le marché de la résidence touristique à court terme, de 
même que la rapidité avec laquelle le parc locatif privé est 
converti en copropriétés divises ou indivises. Cette contrac-
tion de l’offre dans le parc locatif privé, couplée à une forte 
demande venant de personnes appartenant à des catégories 
sociales mieux nanties, produit entre autres une hausse 
marquée des prix de vente des immeubles, qui se répercute 
sur le prix des loyers, mais aussi sur la nature de l’offre com-
merciale des quartiers centraux. Certains environnements 
urbains formant des réseaux denses de soutien communau-
taire et regroupant des commerces, des associations, des 
institutions, des lieux de culte et des organismes, comme à 
Parc-Extension, sont rapidement fragilisés par la gentrifica-
tion, ce qui affecte directement le droit à la ville des PAIR2.
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Dans ce contexte tendu, plusieurs enjeux 
s’entrecroisent pour créer des situations de 
précarité résidentielle, que l’on peut définir 
comme « un continuum de situations ren-
dant l’occupation du logement incertaine, 
inadéquate ou inabordable, sa forme la plus 
extrême étant l’expulsion » (Simard, 2019, 
p. 122). Les acteur-rices interviewé-es dans le 
cadre de cet avis ont identifié des menaces 
multiples et complexes à la jouissance 
d’un logement sain, sécuritaire, adéquat et 
abordable chez les PAIR à Montréal. Dans les 
pages suivantes, ces constats sont divisés 
en fonction de quatre vignettes thématiques, 
organisées autour de : 1) la composition des 
ménages et de la cohabitation, 2) du mode 
d’occupation et du taux d’effort, 3) des dyna-
miques de gentrification et 4) des enjeux en 
logement social et communautaire.

4.1.1 La composition des ménages 
et la cohabitation
Débutons ce tour d’horizon par la compo-
sition des ménages et les dynamiques de 
cohabitation intergénérationnelle vécues par 
les personnes âgées immigrantes et les PAIR 
en général. À Montréal, il semblerait que 27 % 
des personnes âgées immigrantes (soit 18 % 
des hommes et 34 % des femmes) vivent 
seules. Ces proportions sont nettement 
inférieures à celles que l’on trouve dans la 
population âgée née au Canada (32 % et 52 %). 
On peut logiquement conclure que 73 % des 
personnes âgées immigrantes à Montréal 
vivent au sein d’un ménage composé de deux 
personnes ou plus. On peut également inférer 
qu’il est très probable que les personnes 
âgées immigrantes vivent avec des membres 
de leur famille. Le danger, ici, est d’effectuer 
un raccourci avec ces données et d’affirmer 
que les personnes âgées immigrantes ou 
les PAIR risquent moins de souffrir d’isole-
ment dans ces arrangements familiaux ou 
encore, que les rapports interpersonnels sont 
nécessairement harmonieux en raison de 
la présence supposée d’une norme de piété 
filiale (Brotman et al., 2019). Cette explication 

culturaliste peut être mise en doute par des 
arguments de nature socio-économique. 
En effet, faute de moyens ou en raison de 
contraintes légales, ces personnes, surtout 
si elles sont parrainées, n’ont peut-être pas 
d’autre choix que de résider avec leur proches 
(Becker, 2003 ; Lavoie et al., 2007), malgré 
des situations d’abus ou d’insatisfaction 
(Gouvernement du Canada, 2018). Plusieurs 
de nos interlocuteur-rices ont souligné le 
manque d’espace et l’état dégradé du cadre 
bâti dans plusieurs logements locatifs privés 
occupés par des familles intergénération-
nelles3. Le manque de soins à domicile et la 
rareté des appartements adaptés peuvent 
également entraver la qualité de vie des PAIR, 
surtout en cas de maladie et/ou de perte de 
capacités.

Nos interlocuteur-rices ont indiqué que 
certaines PAIR peuvent être victimes de 
maltraitance financière au sein de leur 
famille, un enjeu à propos duquel plusieurs 
organismes communautaires mettent 
présentement en place des campagnes de 
sensibilisation auprès de leurs membres4. De 
plus, comme nos entrevues nous l’ont appris, 
l’isolement des PAIR peut être invisibilisé par 
cette corésidence, surtout chez les personnes 
parrainées, parfois assignées à domicile, 
occupées à garder leurs petits-enfants et ne 
disposant que de très peu de mobilité finan-
cière et spatiale pour se déplacer dans la 
ville et entrer en contact avec des personnes 
hors de leur ménage (Koehn et al., 2020). Dans 
certains cas, cette dynamique peut « tendre 
vers le huis-clos » comme le mentionnait un 
intervenant. Néanmoins, parmi les 27 % de 
personnes âgées immigrantes vivant seules, 
plusieurs personnes ont choisi une vie en 
solo à un certain point de leur parcours rési-
dentiel, comme Laquerre le suggère (Boisjoli, 
2016). Cela n’exclut pas que le fait de résider 
seul-e peut, dans certains cas, contribuer à 
l’augmentation de la précarité économique 
et sociale et aggraver l’isolement, surtout 
chez les femmes veuves. En ce sens, les 
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PAIR vivant seules, ne parlant ni l’anglais 
ni le français et n’ayant pas beaucoup de 
proches au pays sont particulièrement à 
risque d’isolement social (Charpentier et 
Quéniart, 2017). En travaillant pour élargir 
l’offre résidentielle destinée aux PAIR, la Ville 
de Montréal pourrait faciliter les choix et les 
mobilités résidentielles pour que la cohabita-
tion intergénérationnelle et la vie en couple 
ou en solo soient non seulement possibles 
mais accessibles en fonction des besoins et 
des volontés des personnes, des familles et 
des communautés élargies.

4.1.2 Le mode d’occupation (privé/ 
locatif privé) et le taux d’effort
Une différence marquée s’établit entre 
les personnes âgées montréalaises nées 
au Canada et celles qui sont immigrantes 

en ce qui a trait au mode d’occupation du 
logement (privé ou locatif privé). En effet, 
contrairement à ce que l’on pourrait penser, 
les personnes âgées immigrantes sont plus 
nombreuses à être propriétaires (65,3 % de ce 
groupe l’étaient en 2016) que les personnes 
âgées nées au Canada (50,4 % d’entre elles 
étaient propriétaires en 2016) (DRSP et TCAIM, 
2019b). La même tendance prévaut en ce 
qui concerne les proportions de ménages 
résidant dans le parc locatif privé : 34,7 % des 
personnes âgées immigrantes montréalaises 
sont locataires, contre 49,6 % dans la popula-
tion âgée née au Canada (ibid.).

Par contre, les personnes âgées immigrantes 
arrivées après 2006 ne représentent que 
4 % de la proportion totale de propriétaires 
âgé-es immigrant-es5. Qui plus est, en 

Tableau 1 
Mode d’occupation (%) de la population de 65 ans et plus 
selon la période d’immigration, Montréal, 2016.
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DRSP et TCAIM (2019d)
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observant le graphique ci-dessus, on voit 
aussi une tendance claire se dessiner en 
fonction du parcours migratoire : plus les 
personnes sont arrivées récemment au pays, 
plus elles ont de chances d’être locataires.

Le taux d’effort, soit « la proportion du revenu 
qu’un ménage doit débourser en frais de 
logement » (SHQ, 2010, p. 6), ne devrait 
idéalement pas dépasser 30 % du revenu 
annuel brut de ce dernier. En effet, selon la 
Ville de Montréal (2019b), « le taux d’effort de 
30 % est largement utilisé comme un seuil 
au-delà duquel les dépenses en habitation 
d’un ménage peuvent limiter la capacité de 
ce dernier à subvenir à ses autres besoins ». 
Chez les personnes âgées montréalaises de 
toutes origines, le taux d’effort moyen se 
situait à 26 % en 2016, alors qu’il n’atteignait 

que 19,1 % chez les personnes âgées (de 
toutes origines) à l’échelle du Québec. Cette 
proportion est presque identique aux chiffres 
observés pour la population âgée immigrante 
montréalaise (27 %). Par contre, les deux tiers 
des personnes âgées montréalaises ayant un 
revenu inférieur ou égal au SFR vivent avec 
un problème d’abordabilité, la précarité éco-
nomique ayant généralement une incidence 
directe sur la précarité résidentielle. Toutes 
choses étant égales par ailleurs, les locataires 
risquent plus que les propriétaires de se 
retrouver dans une situation de précarité 
résidentielle6.

En revanche, les personnes âgées immi-
grantes sont plus nombreuses (9,5 %) que 
les personnes âgées nées au Canada (7,5 %) 
à consacrer 50 % ou plus de leur revenu au 

Tableau 2 
Proportion (%) des 65 ans et plus consacrant 30 % ou 50 % 
de son revenu au logement selon la période d’immigration, 
Montréal, 2016.
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logement (DRSP et TCAIM, 2019b). Plus la 
date d’arrivée au pays est récente, plus les 
proportions de personnes âgées immigrantes 
consacrant 30 % ou plus ou 50 % ou plus 
de leurs revenus au logement sont élevées, 
comme le démontre le graphique ci-dessous. 
Encore une fois, la date d’arrivée au pays 
demeure une variable fondamentale pour 
comprendre la précarité économique et 
résidentielle des PAIR.

La Carte 5 permet de visualiser le nombre 
et la proportion de personnes âgées immi-
grantes consacrant plus de 30 % de leurs 
revenus aux frais de logement, en fonction 
des territoires de CLSC montréalais. Comme 
la carte l’illustre, les proportions les plus 
élevées et les nombres les plus grands 
se concentrent autour du Mont-Royal, 

donc à Côte-des-Neiges, à René-Cassin, 
dans le centre-ville (CLSC Métro), dans la 
Petite-Patrie, le Plateau-Mont-Royal et dans 
Hochelaga-Maisonneuve, des zones urbaines 
centrales où l’on constate un processus de 
gentrification. Nous avons vu plus tôt que, 
relativement à d’autres quartiers montréalais, 
très peu de personnes âgées immigrantes 
résident à Hochelaga-Maisonneuve. C’est 
donc dire que celles qui y résident ont de 
plus grandes chances de vivre dans la préca-
rité économique et résidentielle. En deuxième 
position, on trouve Saint-Laurent, Bordeaux-
Cartierville, Parc-Extension, Villeray, Saint-
Louis-du-Parc (qui couvre essentiellement le 
Mile-End) et Centre-Sud (ici représenté par 
l’ancien territoire du CLSC des Faubourgs)7.

Carte 5 
Nombre et proportion de personnes immigrantes et âgées de 
65 ans et plus qui consacre 30% ou plus de leur revenu total 
aux frais de logement, selon le territoire de CLSC, Montréal, 
2016.

Secteurs de CLSC abrégés
Ahun Ahuntsic
B-C Bordeaux-Cartierville
CDN Côte-des-Neiges
Faub Des Faubourgs
H-M Hochelaga-Maisonneuve
M-N Montréal-Nord
ME-A Mercier-Est–Anjou
NDG Notre-Dame-de-Grâce
O-G Olivier-Guimond
PAT Pointe-aux-Trembles
P-E Parc-Extension
PMR Plateau Mont-Royal
PP Petite-Patrie
PStC Pointe-St-Charles
R-C René-Cassin
RDP Rivière-des-Prairies
Rmt Rosemont
St-H St-Henri
St-Léo St-Léonard
St-LP St-Louis-du-Parc
St-M St-Michel
Verdun Verdun/Côte St-Paul
Vil Villeray

Source: Statistique Canada, Recensement 2016, CO-1955 T2
0 2,5 5 km

Nombre de personnes immigrantes 
de 65 ans et plus consacrant 30 % 
de leur revenu au logement

 Moins de 1 000 personnes

 1 000 à 1 999 personnes

 2 000 à 3 400 personnes

Proportion (%) de personnes immi-
grantes de 65 ans et plus consacrant 
30 % de leur revenu au logement

 Moins de 20 %
 20 % à 24,9 %
 25 % – 29,9 %
 30 % – 34,9 %
 35 % et plus



42

4.1.3 Les dynamiques de gentrification et leurs impacts 
sur les PAIR
Il est indéniable que la spéculation immobilière accélère 
et amplifie les processus de gentrification8 dans certains 
quartiers, dont ceux qui abritent de grandes proportions de 
personnes âgées immigrantes payant souvent des loyers 
relativement abordables, comme à Parc-Extension (Projet de 
cartographie Anti-éviction de Parc-Extension 2020). Davidson 
et Lees, soutiennent que la gentrification est constituée de 
quatre dynamiques concomitantes : 1) un réinvestissement en 
capital par des investisseur-euses et des acteur-rices finan-
ciers et/ou gouvernementaux ; 2) l’arrivée de groupes mieux 
dotés en capital économique et/ou culturel que les personnes 
déjà en place ; 3) un changement dans l’environnement tel 
que le cadre bâti, et l’offre commerciale et 4) le déplacement 
direct ou indirect de groupes sociaux marginalisés (Davidson 
et Lees, 2005). La grande majorité de nos interlocuteur-rices, 
surtout celles et ceux provenant du milieu communautaire, 
nous ont mentionné avoir remarqué une accélération des 
processus de gentrification dans les dernières années et des 
conséquences associées, notamment le déplacement forcé 
de locataires âgé-es (Simard, 2019). À Montréal, la capacité au 
maintien dans les lieux des locataires est mise à mal par ces 
dynamiques urbaines. Les personnes immigrantes, âgées, 
les femmes, les mères monoparentales et les personnes sans 
emploi sont les premières victimes des processus de gentrifi-
cation, car ces populations touchent généralement des reve-
nus faibles, souvent fixes, insuffisamment indexés à la hausse 
du coût de la vie (Atkinson, 2000)9. Le 10 juin 2016,  l’Assemblée 
nationale du Québec adoptait la loi 492, ou Loi modifiant le 
Code civil afin de protéger les droits des locataires aînés à la 
quasi-unanimité, qui introduisait l’article 1959.1, reproduit en 
marge (Simard, 2019, p. 185). Sur le terrain, l’utilisation de cet 
article du Code civil pour contrecarrer une reprise de posses-
sion ou une éviction est complexifiée par plusieurs facteurs : 
la méconnaissance des lois dans la population en général, 
l’accès à la justice difficile, la lenteur et la lourdeur des procé-
dures devant le Tribunal administratif du logement ainsi que 
la peur de représailles (Simard, 2019).

Selon Marie-Ève Lemire du Comité logement de Montréal-
Nord, les PAIR sont plus susceptibles de vivre des situations 
de harcèlement, de discrimination et de demeurer dans des 
logements insalubres que les personnes âgées d’ascen-
dance canadienne-française. Lorsque que des PAIR résidant 
seules ou en famille intergénérationnelle habitent le même 
logement depuis longtemps, le coût du loyer a de bonnes 

1959.1. Le locateur ne peut reprendre 
un logement ou en évincer un locataire 
lorsque ce dernier ou son conjoint, au 
moment de la reprise ou de l’éviction, 
est âgé de 70 ans ou plus, occupe le 
logement depuis au moins 10 ans et 
dont le revenu est égal ou inférieur 
au revenu maximal lui permettant 
d’être admissible à un logement à 
loyer modique selon le Règlement sur 
l’attribution des logements à loyer 
modique (chapitre S-8, r. 1).

Il peut toutefois reprendre le 
logement dans l’une ou l’autre 
des situations suivantes :
1. il est lui-même âgé de 70 ans 

ou plus et souhaite reprendre 
le logement pour s’y loger ;

2. le bénéficiaire de la reprise 
est âgé de 70 ans ou plus ;

3. il est un propriétaire occupant 
âgé de 70 ans ou plus et 
souhaite loger, dans le même 
immeuble que lui, un bénéficiaire 
âgé de moins de 70 ans.
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chances de se retrouver sous les prix du 
marché. Lorsqu’un immeuble abritant des 
résident-es de longue date est vendu, le 
nouveau ou la nouvelle propriétaire a intérêt 
à augmenter significativement le prix des 
loyers ou à revendre les unités sous forme 
de condominiums de manière à réaliser 
un profit sur son achat10. Cette dynamique 
spéculative favorise les expulsions, qu’elles 
soient légales – reprise de possession, 
éviction – ou frauduleuses – usage du harcè-
lement pour provoquer le départ du ménage, 
contournement des règles en vigueur –, 
comme l’a démontré une enquête récente 
du Comité logement de La Petite-Patrie 
(CLPP, 2020). Les prix dans le marché locatif 
ayant rapidement augmenté au cours des 
dernières années, il est devenu extrêmement 
ardu pour un ménage expulsé de retrouver 
une unité équivalente en termes d’espace, 
de pièces et de prix dans son quartier de 
résidence (RCLALQ, 2020). Plusieurs inter-
venant-es remarquent que des ménages 
comprenant des PAIR doivent se déplacer, 
à partir de Villeray–Saint-Michel–Parc-
Extension et de Montréal-Nord, vers Saint-
Laurent ou Ahuntsic–Cartierville ou même 

jusqu’à Chomedey à Laval ou en région 
en Montérégie ou à Lanaudière, pour être 
en mesure de se loger dans le parc locatif 
privé. Certain-es acteur-rices ont manifesté 
leur préoccupation à l’égard des effets de 
la hausse des taxes municipales sur les 
propriétaires-occupant-es parmi les PAIR11. 
Finalement, comme nous l’évoquions plus 
haut, les recours judiciaires dans les cas de 
discrimination, de reprises ou d’évictions 
sont, selon les intervenant-es, longs et com-
plexes et produisent peu de résultats à court 
terme. L’accès à l’aide juridique, déjà difficile 
pour les personnes immigrantes, peut être 
compliqué par les seuils d’admissibilité res-
trictifs, certaines PAIR ayant accumulé des 
économies les excluant de ce programme. 
La Ville de Montréal doit agir dès maintenant 
pour renforcer le droit au maintien dans les 
lieux des PAIR, même si le logement et les 
lois qui l’entourent relèvent généralement de 
compétences provinciales, comme le Code 
civil, le Tribunal administratif du logement, la 
Société d’habitation du Québec, et le finance-
ment de certains programmes – par exemple 
le Programme de supplément au loyer 
ou AccèsLogis.

« Bref, les barrières les plus couramment 
identifiées par les intervenant-es pour expliquer 
la distance entre les PAIR et les activités sociales 
et culturelles de la Ville ou des organismes 
communautaires sont : les enjeux linguistiques et 
le manque d’information, le manque de diversité 
ethnoculturelle dans ces institutions et les problèmes 
de mobilité, y compris les coûts du transport. »
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4.1.4 Les enjeux en logement social 
et communautaire
Devant la précarité résidentielle, associé au 
fait de se loger dans le parc locatif privé, les 
PAIR et les organismes qui les soutiennent 
tentent de faciliter leur accession à des loge-
ments sociaux et communautaires par des 
moyens variés. L’ensemble des acteur-rices 
rencontré-es jugent que les délais pour accé-
der à un logement social ou communautaire 
sont trop longs pour les besoins du terrain. 
En ce qui concerne les HLM, la rareté est telle 
que les PAIR qui réussissent à obtenir une 
place après plusieurs années doivent accep-
ter, contre leur gré, une unité inadéquate 
dans un quartier éloigné de celui qu’elles 
connaissent déjà, au risque de se faire rayer 
complètement de la liste d’attente12. Par 
ailleurs, les unités de logement social sont 
souvent trop étroites et mal conçues pour 
accueillir des familles intergénérationnelles, 
ce qui peut limiter une fois de plus la volonté 
de certaines PAIR de tenter de s’y installer.

Dans les logements sociaux – HLM et orga-
nismes sans but lucratif (OSBL) d’habitation – 
gérés par  l’Office municipal d’habitation de 
Montréal (OMHM), certain-es acteur-rices sur 
le terrain notent un vieillissement sur place 
des personnes immigrantes, et ce, depuis une 
dizaine d’années. Les enjeux de racisme, de 
discrimination, d’isolement et de dépendance 
envers des réseaux spécifiques touchent 
particulièrement les PAIR qui y vivent, en 
raison des dynamiques sociales qui peuvent 
se créer entre les personnes résidant dans 
ces immeubles. Par exemple, les associations 
de locataires peuvent proposer des activités 
intéressantes mais peu accessibles aux PAIR, 
car elles s’adressent principalement à la 
population majoritaire canadienne-française, 
notamment en ce qui concerne la nourriture. 
Pourtant, cet ethnocentrisme, conscient ou 
non, est relativement facile à transformer 
en occasions de rencontres interculturelles 
si les ressources nécessaires – budgets, 
animation, matériel – sont fournies et s’il y 

a une volonté présente et nourrie d’accueil 
des PAIR. Le repérage, le réseautage et l’ac-
cessibilité à de l’accompagnement de type 
psychosocial sont nécessaires en logement 
social, en particulier auprès des PAIR vulné-
rables, de manière à faciliter leur intégration 
dans ces milieux de vie. Or, encore une fois, 
il semble que les besoins soient nettement 
supérieurs aux ressources disponibles. À 
titre d’exemple, plusieurs acteur-rices ont 
évoqué le projet Habiter la mixité, qui était 
basé sur une entente avec l’ancien ministère 
de  l’Immigration et de la Famille 13, mais qui 
n’est plus financé depuis deux ans14. Sur le 
terrain, à Montréal, il n’y a donc plus de pro-
gramme spécifique destiné aux PAIR résidant 
en HLM. Heureusement, leurs réalités sont 
tout de même abordées à travers d’autres 
programmes d’intervention sociale en HLM. 
Mentionnons à cet égard le Bureau d’inté-
gration des nouveaux arrivants à Montréal 
(BINAM) qui, en se concentrant sur les nou-
veaux arrivants, répond à un besoin réel. Par 
contre, les intervenant-es sont unanimes, 
autant dans le milieu communautaire que 
dans les structures de la Ville : à Montréal, 
atteindre directement les PAIR en logement 
social demanderait davantage de finance-
ment en soutien communautaire.

En ce qui concerne plus spécifiquement 
le développement de nouveaux logements 
sociaux, plusieurs acteurs-rices ont souligné 
les nombreuses possibilités offertes par 
le programme AccèsLogis, mais aussi ses 
imperfections. En bref, AccèsLogis permet 
de financer la construction et l’exploitation 
de projets de logements sociaux soutenus 
par la communauté15. Au fil des années, 
plusieurs projets ont été mis sur pied à 
Montréal, et certains parmi ceux-ci rejoignent 
directement certaines communautés de PAIR. 
Toutefois, pour Faiz Abhuani, de l’organisme 
Brique par brique, le programme AccèsLogis 
impose des contraintes de construction 
parfois laborieuses, un constat partagé par 
d’autres intervenant-es. Dans les projets 
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destinés aux personnes âgées, les acteur-rices cherchent à 
éviter d’atteindre le seuil d’unités et de services qui implique-
rait de soumettre ledit projet au Règlement sur la certification 
des résidences privées pour aînés, en vigueur depuis 2018 à 
la suite des tragiques évènements de l’Isle-Verte. Cela a pour 
effet de bloquer certaines initiatives qui auraient pu être 
intéressantes. Par ailleurs, Mazen Houdeib, du Regroupement 
des organismes du Montréal ethnique pour le logement, un 
groupe de ressources techniques (GRT), mentionne que les 
coûts de construction prévus dans le programme AccèsLogis 
seraient en retard de quatre ans sur le marché immobilier, 
forçant les acteur-rices impliqué-es à chercher du finance-
ment additionnel ou à facturer des services, comme les repas 
aux résident-es, ce qui peut rendre la formule trop dispen-
dieuse pour certaines PAIR. Au-delà de ces enjeux micro, la 
question des inégalités territoriales doit être prise en compte 
à l’échelle montréalaise. Pour Mazen Houdeib, AccèsLogis 
est un système qui mise sur la base, mais les réseaux com-
munautaires ne sont pas distribués également à Montréal. 
Porter des projets de création d’OSBL demande plusieurs 
années, ainsi que des effectifs permanents, ressources dont 
plusieurs groupes communautaires œuvrant avec les PAIR ne 
possèdent pas ou qu’ils disposent en trop petite quantité. Les 
acteur-rices interviewé-es évoquent également le manque de 
financement du programme AccèsLogis Montréal par Québec 
et Ottawa, ce qui limite ultimement le nombre de projets qu’il 
est possible de construire. En somme, un constat se dégage : 
le programme est utile et pourrait être amélioré, comme l’a 
également remarqué le Conseil des Montréalaises (2019), 
mais il ne permet pas, dans son état actuel, de répondre aux 
besoins majeurs en logements abordables chez les PAIR 
à Montréal.

4.1.5 Le logement – Conclusion
Comme nous venons de l’expliquer, plusieurs dynamiques 
urbaines et résidentielles peuvent avoir un impact direct sur 
l’accès des PAIR à des milieux de vie sécuritaires, accessibles 
et accueillants. Si la Ville de Montréal désire réellement favo-
riser le vieillissement sur place, il faudra qu’elle se penche 
sérieusement sur les barrières entravant le maintien dans 
les lieux et la mobilité résidentielle choisie des PAIR, ainsi 
que sur l’ensemble de leurs besoins futurs en logement. Sans 
actions rapides, les quartiers centraux montréalais risquent 
fort de perdre des proportions non-négligeables de PAIR, 
qui devront se déplacer en périphérie et même quitter l’île 
de Montréal pour la banlieue et pour les régions. Le projet 
de mixité sociale, pourtant au cœur de plusieurs politiques 
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récentes adoptées par la Ville de Montréal, 
dont le Règlement pour une métropole mixte 
est le meilleur exemple, est sérieusement 
menacé par la gentrification et par le manque 
de logements sociaux. Les déplacements 
forcés peuvent avoir des impacts directs sur 
la qualité de vie des PAIR et sur leurs réseaux 
d’entraide formels et informels, surtout dans 
le cas de celles et ceux ayant immigré au 
Canada après 2006. Nous verrons dans les 
deux prochaines sections que la construction 
de milieux de vie durables et viables passe 
également, au-delà d’une offre significative 
de logements abordables et accessibles, par 
des mesures concrètes en aménagement, 
en transport ainsi que dans le domaine de la 
participation sociale et des loisirs.

4.2 La participation dans la ville
Dans sa définition minimale, la participation 
sociale consiste en « l’engagement de la per-
sonne dans des activités en interaction avec 

les autres dans la société » (Levasseur et al., 
2010, cité dans Raymond et al., 2015, p. 210). 
Pour Bickel (2014, p. 207), la participation 
sociale réfère plutôt à « l’ensemble des acti-
vités extérieures au domicile par lesquelles 
les personnes s’engagent volontairement 
dans la vie de la collectivité et de ses orga-
nisations, espaces communautaires, formes 
d’expression et évènements ». En utilisant 
ici l’expression « participation dans la ville », 
nous désirons surtout nous pencher sur la 
participation des PAIR aux activités organi-
sées par les organismes communautaires et 
au sein de diverses institutions et initiatives 
soutenues par la Ville de Montréal et par ses 
arrondissements.

Les acteur-rices interrogé-es sur cette 
thématique sont généralement d’avis que 
la participation sociale des PAIR est fonda-
mentale pour faciliter la création de liens 
sociaux, les rencontres interculturelles et la 
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solidarité, en particulier pour les personnes 
âgées ayant immigré après 2006 et/ou celles 
qui vivent de l’isolement. Par contre, plusieurs 
intervenant-es du milieu communautaire ont 
mentionné travailler depuis longtemps pour 
augmenter la présence des PAIR dans les 
espaces de participation, sans avoir perçu de 
changements de fond sur le terrain en raison 
d’un manque de mesures structurantes. D’un 
côté, les organismes communautaires font 
de leur mieux pour organiser des activités 
accessibles pour les PAIR16 mais doivent 
composer avec des financements ponctuels, 
parfois précaires, des budgets très limités 
et des activités organisées en silo, souvent 
pour remplir les exigences toujours plus 
précises des organismes subventionnaires 
et des bailleurs de fonds. Ces organismes 
communautaires disposent généralement 
de locaux peu adaptés à leurs besoins, 
lorsqu’ils en ont un, et doivent compter sur 
des effectifs professionnels réduits. Les prix 

des baux commerciaux dans les quartiers 
centraux montréalais ont augmenté rapide-
ment en raison de la gentrification, mettant 
une pression accrue sur la capacité de ces 
organismes à être situés de manière optimale 
pour favoriser la présence de participant-es à 
certaines activités. Un local trop excentré ou 
cantonné derrière des obstacles physiques 
importants, par exemple des escaliers, est 
d’emblée défavorable à la présence de PAIR. 
Pourtant, selon un organisateur communau-
taire de Parc-Extension, l’inclusion sociale 
des PAIR passe inexorablement par ce 
contact privilégié avec ces organismes qui 
constituent une porte d’entrée précieuse pour 
établir une connexion durable avec la société 
montréalaise et québécoise.

Il faut reconnaître que la Ville de Montréal fait 
de plus en plus d’efforts pour diversifier son 
offre en culture et en loisirs, autant dans les 
bibliothèques, dans les maisons de la culture 

« En plus d’améliorer les trajets de mobilité et 
d’adapter l’aménagement urbain dans un but 
d’accessibilité universelle, la Ville de Montréal 
doit adopter une vision urbanistique à long terme, 
ancrée dans la notion de résilience aux changements 
climatiques et aux crises. Elle doit mettre ses 
énergies en priorité sur des secteurs de la ville 
qui présentent des risques accrus pour les PAIR. »
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que dans les parcs et les festivals. Une agente de développe-
ment culturel nous a mentionné que les activités culturelles 
organisées par son arrondissement, notamment destinées 
aux PAIR, permettent à ces dernières de se confier, de dia-
loguer, de créer des complicités et de faciliter la communi-
cation. Malgré tout, une certaine distance subsiste entre des 
groupes importants de PAIR à Montréal et ces activités ou ces 
espaces formels. Les bibliothèques, par exemple, illustrent 
bien comment opèrent simultanément ces fractures, ces 
mises en contact et ces possibilités. À travers quelques 
discussions avec des bibliothécaires, nous avons constaté 
que les bibliothèques sont généralement très appréciées des 
personnes âgées et des PAIR qui les fréquentent. À Montréal, 
il existe effectivement peu de lieux qui permettent de passer 
de longues heures dans un lieu chauffé ou climatisé, propice 
aux rencontres et à l’apprentissage, sans devoir débourser de 
l’argent pour consommer ou obtenir l’accès au lieu. Certaines 
bibliothèques offrent même des services ambulants de prêts 
de livres, dans des HLM ou des résidences, ce qui permet 
d’atteindre les personnes âgées qui jouissent de peu de 
mobilité. Par contre, les bibliothécaires interrogé-es étaient 
conscientes du fait que les PAIR étaient sous-représentées 
parmi leurs usager-ères, selon les institutions. Les collections 
multilingues sont inégales, limitées en termes de choix et 
rarement mises à jour. Elles sont parfois enrichies ponc-
tuellement grâce à des legs testamentaires. Par ailleurs, les 
activités interculturelles sont encore trop rares. En somme, 
selon ces fonctionnaires, même si les bibliothèques offrent 
des services et des activités potentiellement intéressantes, 
il faudrait tout de même « aller chercher » les PAIR, en effec-
tuant un travail de promotion et d’accompagnement serré. 
Pour atteindre cet objectif, que désirent pourtant tous 
les acteur-rices en présence, la solution passerait encore 
une fois par des partenariats solides avec les organismes 
communautaires actifs dans les environs des bibliothèques 
montréalaises.

Bref, les barrières les plus couramment identifiées par les 
intervenant-es pour expliquer la distance entre les PAIR et les 
activités sociales et culturelles de la Ville ou des organismes 
communautaires sont : les enjeux linguistiques et le manque 
d’information, le manque de diversité ethnoculturelle dans 
ces institutions et les problèmes de mobilité y compris les 
coûts du transport. Pour Nelson Ojeda, du Forum des citoyens 
aînés, la communication avec les PAIR doit passer par l’écrit 
en plusieurs langues, mais également par l’image, par le son 
et par le contact direct. Selon lui, ceci vaut autant pour le 



50

monde communautaire que pour la Ville de 
Montréal. Nous avons évoqué, au début de 
cet avis, la fracture linguistique et numérique 
entre la Ville de Montréal et les PAIR, dont 
l’ampleur a été illustrée en mars 2020 par le 
manque d’information sur la COVID-19 offerte 
dans des langues autres que le français ou 
l’anglais. Rappelons aussi que dans certains 
quartiers, comme dans le quartier Saint-
Michel, plus de 60 % de la population âgée 
immigrante, c’est-à-dire née à l’extérieur du 
Canada, ne parle ni l’anglais ni le français. 
Pour plusieurs acteur-rices interrogé-es, il est 
donc fondamental de trouver des manières 
de rejoindre les PAIR dans une diversité de 
langues et de moyens de communication, ne 
serait-ce que pour publiciser l’offre culturelle 
de la Ville de Montréal. Les problèmes de 
mobilité et d’acces sibi lité économique repré-
sentent aussi un frein majeur à la participa-
tion des PAIR. Comme l’affirme Nelson Ojeda, 
« les aînés ont un problème économique, 

de pauvreté. Ça limite les relations ». Nous 
traiterons ce dernier point plus en détail 
dans la prochaine section, qui porte entre 
autres sur le transport. En ce qui concerne le 
manque de diversité ethnoculturelle dans les 
institutions de la Ville de Montréal et dans le 
milieu communautaire, force est de consta-
ter que la Ville a bien compris cet enjeu 
fondamental et qu’elle tente activement de 
favoriser le développement de compétences 
interculturelles au sein de son personnel. 
Comme le mentionne Rouzier Metellus de 
l’OMHM, une diversité ethnoculturelle accrue 
permettrait une meilleure capacité d’at-
teindre les PAIR, qui se méfient parfois des 
institutions de la société d’accueil, pour des 
raisons complexes et variées17 : « c’est sûr que 
si on veut que les gens s’intègrent, c’est une 
des façons de voir son image dans l’autre, qui 
a une fonction soit d’autorité, d’accueil, une 
fonction d’animation. Ça permet de se sentir 
chez soi ». La création récente d’un Bureau de 
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la commissaire à la lutte au racisme et aux 
discriminations systémiques représente un 
autre pas significatif en ce sens.

En somme, un constat général s’est dégagé 
de nos conversations sur la participation des 
PAIR dans la ville : les liens entre les orga-
nismes communautaires desservant les PAIR 
et la Ville de Montréal devront être renforcés 
par des partenariats financiers, organisa-
tionnels, communicationnels et logistiques 
durables. La Ville ne sera pas en mesure 
d’intégrer davantage les PAIR dans ses activi-
tés et dans ses institutions sans le concours 
continu des organismes communautaires 
sur le terrain. Ceci est particulièrement le 
cas pour les PAIR qui vivent de l’isolement 
social et qui sont freinées dans leur volonté 
de participer dans la ville par les barrières 
linguistiques, financières et de mobilité. 
Comme le mentionnait un intervenant en 
entrevue, gagner la confiance de certaines 
PAIR dans le cadre d’une activité sportive ou 
culturelle peut prendre beaucoup temps. Si 
cette démarche de rencontre fait partie d’un 
projet ponctuel, d’une durée d’un an ou deux, 
les chances sont bonnes pour que ce contact 
entre la Ville et une PAIR soit perdu à la fin du 
projet en question. Selon les intervenant-es 
interrogé-es dans le milieu communautaire, 
la Ville doit se montrer proactive envers les 
PAIR. Elle doit les placer au cœur de son offre 
culturelle – bibliothèques, maisons de la 
culture et autres –, tout en les accompagnant 
concrètement au sein de ces espaces de 
participation, dans un geste d’accueil inten-
tionnel appuyé par des ressources humaines, 
financières et logistiques. Le tout doit être 
fait en prenant en compte le contexte général 
de racisme et de discrimination systémiques 
qui opèrent au sein du rapport entre les 
personnes racialisées et les institutions de la 
Ville de Montréal (CIM, 2020). La participation 
des PAIR doit donc s’arrimer aux mêmes prin-
cipes que le logement ou les milieux de vie 
en général, soit l’accessibilité, la sécurité et 
l’adéquation avec les besoins des personnes 

et des groupes sur le terrain. La Ville, par les 
pouvoirs et les responsabilités qui lui sont 
conférés, est garante des conditions maté-
rielles, communicationnelles et symboliques 
permettant d’atteindre ces objectifs.

4.3 L’urbanisme, l’aménagement 
et les transports
Bien que le Plan d’action municipal pour les 
personnes aînées 2018-2020 ait prévu de 
nombreuses mesures pour améliorer l’accès 
des personnes âgées montréalaises à leur 
ville, les défis demeurent très grands, en 
particulier dans les secteurs de Montréal 
où résident de fortes proportions de PAIR18. 
Les acteur-trices consulté-es à ce propos 
ont discuté d’enjeux récurrents à Montréal, 
qui affectent les personnes âgées de toutes 
origines ainsi que de larges pans de la 
population moins âgée. Nous survolerons 
rapidement la thématique de l’aménagement, 
du transport et de l’urbanisme, qui est déjà 
traitée de manière approfondie par d’autres 
organismes et par d’autres chercheur-es19.

Pour pouvoir passer de leur domicile à leurs 
lieux de socialisation et de participation 
privilégiés, les PAIR doivent évidemment se 
déplacer d’un endroit à un autre. Or, trois 
problèmes entrecroisés viennent entraver 
cette mobilité : une offre de service insuf-
fisante en transport en commun, une très 
grande dépendance à la voiture, surtout dans 
les arrondissements périphériques comme 
Montréal-Nord ou Ahuntsic–Cartierville, et 
des aménagements urbains mal adaptés aux 
piéton-nes âgé-es. Les causes des difficultés 
d’accès des personnes âgées au réseau 
de transport de la Société de transport de 
Montréal (STM) sont connues depuis long-
temps. Ce sont, notamment, le coût trop 
élevé des titres de transport (ACEF du Nord, 
2020 ; MTPA, 2020), l’accessibilité physique 
déficiente de plusieurs stations de métro 
– notamment par la présence d’escaliers –, 
la complexité et la fiabilité discutable du 
transport adapté (AQDR, 2018) ou encore 
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le manque de trajets d’autobus et leur fré-
quence de passage trop faible (Wiebe, 2018). 
Par exemple, selon certain-es intervenant-es, 
les Navettes Or, un service de la STM qui relie 
certaines résidences pour aînés et certains 
CHSLD à des centres commerciaux, est 
généralement appréciée des personnes qui 
peuvent en bénéficier. Par contre, encore une 
fois, il semblerait que les lignes de service 
soient insuffisantes – dix trajets seulement – 
et les horaires trop contraignants. Comme le 
soulignait lors d’une entrevue un intervenant 
qui travaille en logement social, plusieurs 
personnes âgées immigrantes parrainées, 
donc arrivées au pays récemment, cherchent 
à nourrir divers engagements auprès d’or-
ganismes communautaires et religieux 
parfois situés dans d’autres quartiers, parfois 
à l’autre bout de la ville, pour maintenir un 
contact socioculturel significatif. Un manque 
d’options et d’accessibilité en transport en 
commun peut donc compliquer ces occa-
sions de participation sociale et assigner 
de facto certaines PAIR à résidence, dans 
des secteurs urbains enclavés, surtout les 
personnes ne possédant pas de voiture ou 
n’étant plus en mesure d’en conduire une. 
Ces problèmes d’accessibilité aux réseaux de 
transport ont nécessairement une influence 
défavorable sur l’isolement social des PAIR 
(Kadowaki et al., 2020 ; Gouvernement du 
Canada, 2018) et sur leur participation dans 
la ville.

En ce qui concerne l’aménagement urbain, 
notre collecte de données nous a permis 
de documenter le fait que certains arron-
dissements doivent régulièrement obtenir 
du financement supplémentaire à Québec, 
par l’intermédiaire de programmes tels que 
Québec ami des aînés, afin d’accéder à des 
outils économiques nécessaires pour mettre 
en place des aménagements respectant les 
principes de l’accessibilité universelle. Quand 
les dépassements de coûts obligent les déci-
deurs à abandonner des équipements ou des 
aménagements, notamment dans le cadre de 

Programmes particuliers d’urbanisme (PPU)20, 
les fonctionnaires qui désirent mettre en 
place les objectifs du Plan d’action municipal 
pour les personnes aînées 2018-2020 doivent 
user de stratégies variées. Aller chercher du 
financement provincial pour bâtir des équipe-
ments ou réaliser des aménagements des-
tinés aux personnes vieillissantes demande 
parfois un travail supplémentaire aux conseil-
ler-ères d’arrondissement. Cette situation 
paradoxale pourrait être évitée par un suivi 
serré des budgets et des financements et 
par une volonté affirmée de la ville-centre 
de garantir sur le terrain des modifications 
urbaines bénéficiant aux personnes âgées.

En plus d’améliorer les trajets de mobilité et 
d’adapter l’aménagement urbain dans un but 
d’accessibilité universelle, la Ville de Montréal 
doit adopter une vision urbanistique à long 
terme. Cette dernière doit être ancrée dans la 
notion de résilience aux changements clima-
tiques et aux crises et prioriser des secteurs 
de la ville qui présentent des risques accrus 
pour les PAIR. D’abord, selon Jean-Marc 
Laforest, anciennement du Centre d’action 
bénévole de Montréal-Nord, il est important 
de créer plus d’occasions de rencontres 
et de participation au cœur des différents 
arrondissements, de façon à minimiser les 
distances à parcourir et ainsi permettre une 
certaine centralisation des activités des PAIR 
à proximité de leur domicile. Pour plusieurs 
intervenant-es, densifier les occasions de 
participation dans la ville, en particulier 
dans les quartiers excentrés, demeure une 
priorité. D’autant plus que, dans le contexte 
des changements climatiques rapides qui 
nous attendent, l’atténuation des effets croi-
sés des îlots de chaleur, de l’isolement et de 
l’insécurité alimentaire représentera un défi 
de taille, autant au plan de la santé publique 
que de l’inclusion sociale, comme nous l’évo-
quions dans la première section de cet avis. 
Il faudra relever ce défi autant à l’échelle du 
quartier que de l’arrondissement et de la Ville 
de Montréal.
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1 Rappelons encore 
une fois que les données 
statistiques analysées ici ne 
portent que sur les per-
sonnes âgées immigrantes, 
c’est-à-dire nées à l’exté-
rieur du Canada, alors que 
les données qualitatives 
tirées de nos entretiens 
concernent généralement 
les personnes âgées immi-
grantes et/ou racialisées, 
au sens large.
2 Ces enjeux sont bien 
documentés à Chicago 
(Klinenberg, 2002 ; Rúa, 
2017 ; García et Rúa, 2018) et 
à New York (Versey, 2018 ; 
Versey et al., 2019).
3 Voir aussi Desmarais 
(2016) et Goyer (2017) 
pour des données eth-
nographiques tirées de 
recherches menées dans 
l’arrondissement Ahuntsic–
Cartierville avec des 
locataires.
4 La mesure 3.2 du Plan 
d’action municipal pour les 
personnes aînées 2018-2020 
prévoyait justement, en col-
laboration avec le SPVM, de 
« sensibiliser une diversité 
de personnes aînées aux 
questions d’intimidation et 
de maltraitance », notam-
ment en HLM et en RPA.
5 Ceci peut s’expliquer 
par deux facteurs prin-
cipaux : d’abord, accéder 
à la propriété demande 
du temps et du capital et 
ensuite, il faut reconnaître 
que le marché immobilier 
montréalais est devenu 
de moins en moins acces-
sible à partir du milieu des 
années 2000. Les immi-
grants italiens et portugais 
interrogés par Burns et al. 
(2012) dans la Petite-Patrie, 
même s’ils étaient sou-
vent ouvriers au milieu 
du XXe siècle, ont réussi 
à accéder à la propriété à 
une époque où le marché 
immobilier montréalais 

était encore abordable 
pour les classes moyennes 
inférieures.
6 44 % des ménages 
montréalais de 65 ans et 
plus de toutes origines 
consacraient, en 2016, 30 % 
ou plus de leur budget au 
logement, qu’ils soient 
propriétaires ou locataires 
(DRSP et TCAIM, 2019b).
7 Dans le nouveau 
découpage en 35 territoires, 
le CLSC des Faubourgs 
a été subdivisé en deux 
territoires : Centre-Sud et 
Montréal-Centre-Ville. Voir 
carte en annexe.
8 On peut minimalement 
la définir comme un proces-
sus « d’appropriation de l’es-
pace mettant aux prises des 
acteurs et des groupes iné-
galement dotés » (Chabrol 
et al., 2016, p. 24-25).
9 La Ville de Montréal a 
vécu en 2020 son déficit de 
population le plus important 
depuis l’an 2000 (Lévesque, 
2021), la cause principale 
étant probablement le prix 
de plus en plus prohibitif 
des loyers et de l’immo-
bilier. Il est donc urgent 
qu’elle prenne des moyens à 
la mesure du problème pour 
que les locataires puissent 
conserver leur logement, 
tout en agissant dans les 
limites de son champ de 
compétences.
10 En 1979, Neil Smith a 
forgé le concept du rent 
gap (que l’on peut traduire 
par différentiel de rente 
foncière) pour analyser les 
dynamiques d’investisse-
ment et le développement 
urbain (Smith, 1979). La 
tension qui se crée entre 
la capitalisation actuelle 
d’une propriété (le pro-
fit réalisé en fonction de 
l’usage actuel d’une parcelle 
et/ou d’un immeuble) et 
sa profitabilité potentielle, 
si l’usage du terrain et 

de l’immeuble était opti-
mal, peut provoquer des 
transformations urbaines 
profondes : démolition de 
l’ancien immeuble, négli-
gence volontaire dans l’en-
tretien, revente du terrain, 
changement d’usage et de 
zonage, rénovation majeure 
du cadre bâti, hausse des 
loyers ou revente de l’im-
meuble à un prix plus élevé.
11 Voir également 
Brotman et al. (2020).
12 À ce titre, il serait 
intéressant de déterminer 
dans quelle mesure les PAIR 
sont représentées dans ces 
listes d’attente, à Montréal.
13 La CAQ a rebaptisé 
ce ministère qui s’appelle 
dorénavant le minis-
tère de  l’Immigration, 
de la Francisation et de 
 l’Intégration Québec ».
14 Selon le site de l’OMHM 
(2021), qui n’a visiblement 
pas été mis à jour, « le 
projet Habiter la mixité, 
financé dans le cadre d’une 
entente entre la Ville de 
Montréal et le ministère 
de  l’Immigration, de la 
Diversité et de  l’Inclusion, 
est un exemple d’inter-
vention concrète dans les 
milieux de vie. Ce projet 
contribue au rapproche-
ment interculturel pour 
faciliter la cohabitation et 
l’inclusion des résidents 
de nombreux HLM de 
Montréal ».
15 « Un projet de loge-
ments sociaux et com-
munautaires présenté par 
une coopérative, un orga-
nisme à but non lucratif 
ou par l’Office municipal 
d’habitation de Montréal 
peut être admissible à l’aide 
financière offerte dans 
le cadre du programme 
AccèsLogis Montréal. Les 
logements réalisés dans ce 
cadre sont destinés à des 
ménages à revenu faible 

ou modeste de même qu’à 
des clientèles ayant des 
besoins particuliers d’habi-
tation : sans-abri, jeunes en 
difficulté, femmes victimes 
de violence, toxicomanes, 
déficients intellectuels, etc. 
Pour élaborer leur projet et 
soumettre leur demande 
d’aide financière, les orga-
nismes promoteurs doivent 
s’adresser à des experts-
conseils, les groupes de res-
sources techniques. Quatre 
GRT ont été reconnus pour 
soutenir les partenaires 
promoteurs et offrir des 
conseils sur l’organisation 
de la vie associative, sur la 
préparation des dossiers 
ainsi que sur le montage 
financier et le volet archi-
tectural du projet d’habita-
tion sociale et communau-
taire. » (Ville de Montréal, 
2021)
16 Autant au plan linguis-
tique, culturel, spatial que 
financier.
17 Voir Ferrer et al. (2017).
18 À ce propos, voir la 
carte 1 dans la section 3, 
qui identifie les proportions 
de personnes immigrantes, 
c’est-à-dire nées à l’exté-
rieur du Canada parmi les 
personnes âgées, en fonc-
tion des territoires de CLSC.
19 On pourra notamment 
se référer à la TCAIM qui 
a fait du transport et de la 
mobilité des aînés l’un de 
ses dossiers prioritaires. 
Par contre, les réalités 
spécifiques aux PAIR 
constituent généralement 
un angle mort dans ces 
initiatives et ces réflexions, 
qui restent néanmoins per-
tinentes et fondamentales.
20 Pour en savoir plus 
sur les PPU : http://ville.
montreal.qc.ca/portal/
page?_dad=portal&_
pageid=2761,4017621&_
schema=PORTAL.

http://www.omhm.qc.ca/
http://www.omhm.qc.ca/
http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_dad=portal&_pageid=2761,4017621&_schema=PORTAL
http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_dad=portal&_pageid=2761,4017621&_schema=PORTAL
http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_dad=portal&_pageid=2761,4017621&_schema=PORTAL
http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_dad=portal&_pageid=2761,4017621&_schema=PORTAL
http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_dad=portal&_pageid=2761,4017621&_schema=PORTAL
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À la lumière de ces données, de ces constats et de ces 
réflexions, le CIM enjoint la Ville de Montréal de faire tout ce 
qui est en son pouvoir pour placer l’inclusion sociale et le 
droit à la ville des PAIR au cœur de la prochaine version de 
son Plan d’action municipal pour les personnes aînées. Malgré 
les efforts de la Ville de Montréal pour devenir une Ville amie 
des aînés (VADA) ces dernières années, un constat se dégage 
de nos échanges avec divers acteur-rices au cours de l’été 
2020 : les PAIR sont restées dans l’angle mort des politiques 
municipales en matière de vieillissement, en dépit du travail 
de visibilisation et de reconnaissance effectué depuis une 
quarantaine d’années par plusieurs organismes communau-
taires sur le terrain. Cette situation a même été aggravée 
par la pandémie de COVID-19. Comme nous l’avons déjà 
évoqué, certains enjeux soulevés dans cet avis vont au-delà 
du champ d’expertise de la Ville. Toutefois, cette dernière ne 
doit pas hésiter à faire pression sur les paliers supérieurs de 
gouvernement pour proposer des solutions concrètes aux 
problèmes identifiés. Nous croyons que les recommanda-
tions proposées dans cette section profiteront à l’ensemble 
de la population aînée montréalaise, et à d’autres segments 
de la population qui vivent des situations de précarité et de 
vulnérabilité sociale. Hormis la toute première, les recom-
mandations suivantes sont réparties en fonction des trois 
thématiques principales de cet avis qui s’articulent autour de 
la notion de milieu de vie : le logement, la participation dans 
la ville ainsi que l’aménagement, le transport et l’urbanisme.

« Les PAIR sont restées dans l’angle mort des 
politiques municipales en matière de vieillissement, 
en dépit du travail de visibilisation et de 
reconnaissance effectué depuis une quarantaine 
d’années par plusieurs organismes communautaires 
sur le terrain. Cette situation a même été 
aggravée par la pandémie de COVID-19. »
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Recommandation 1

Dans le cadre de ses planifications pluriannuelles 
et en collaboration avec le Bureau de la 
commissaire à la lutte au racisme et aux 
discriminations systémiques, que la Ville collecte 
des données sur les PAIR pour lui permettre 
de dresser des portraits sociodémographiques 
approfondis de cette population, en distinguant 
selon le lieu de naissance et la racialisation, 
et qu’elle développe des actions ciblées qui 
répondent aux besoins des PAIR, en s’appuyant 
sur ces portraits sociodémographiques détaillés.

Dans le cadre de cet avis, nous avons souligné à plusieurs 
reprises le biais statistique qui nous a permis d’obtenir des 
données sur les personnes âgées immigrantes, tout en lais-
sant de côté les spécificités associées aux personnes âgées 
immigrantes racialisées et aux personnes âgées racialisées 
nées au Canada. La Ville de Montréal doit remédier à cette 
situation en utilisant tous les moyens à sa disposition pour 
croiser, interpréter et cartographier les données du recen-
sement de 2016 et de tous les recensements subséquents. 
La Ville de Montréal devrait également mener ses propres 
enquêtes ethnographiques et statistiques sur le terrain, de 
manière à obtenir un portrait encore plus juste des PAIR 
résidant sur son territoire. En effet, les variables utilisées 
dans le cadre du recensement fédéral peuvent présenter 
des limites quant à la compréhension rigoureuse de la situa-
tion des PAIR. Ces portraits sociodémographiques devront 
utiliser des échelles beaucoup plus précises que celles des 
arrondissements car des réalités socioéconomiques très 
contrastées peuvent se côtoyer parmi les PAIR dans certains 
secteurs, comme à Montréal-Nord. Il apparaît ainsi pertinent 
que la Ville de Montréal se dote d’un mécanisme qui assure 
des collectes de données distinguant le lieu de naissance 
et la racialisation et pour implanter un tel mode de fonc-
tionnement, le Bureau de la commissaire à la lutte contre le 
racisme et la discrimination systémique apparaît être un allié 
pertinent. Nous suggérons à la Ville de Montréal d’employer, 
comme nous l’avons fait dans le cadre de cet avis, l’échelle 
des territoires de CLSC pour présenter les résultats de ses 
recherches. Enfin, pour maintenir ses engagements auprès 
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du Réseau mondial OMS des villes et des communautés 
amies des aînés et constituer un exemple à suivre à l’échelle 
internationale, Montréal doit continuer à élaborer des plans 
d’action spécifiques en matière de vieillissement durant 
les prochaines décennies. Elle doit également y inclure des 
mesures concrètes destinées à améliorer l’inclusion sociale, 
le droit à la ville et les conditions matérielles des PAIR, dans 
leurs milieux de vie.

5.1 Les recommandations en matière de logement

Recommandation 2

Que la Ville mette en place une campagne 
de sensibilisation à l’échelle de son territoire 
pour contrer, dans le parc locatif privé 
montréalais, la discrimination et le harcèlement 
à l’encontre des personnes immigrantes et/ou 
racialisées, notamment les personnes âgées.

Le racisme et les discriminations systémiques opèrent 
dans le parc locatif privé montréalais de diverses manières. 
En effet, dans un marché locatif en pleine ébullition, où la 
demande est très élevée et l’offre assez basse, les proprié-
taires privés disposent d’une grande marge de manœuvre 
pour sélectionner leurs locataires. Le racisme et les diffé-
rentes discriminations systémiques – l’âgisme, le sexisme 
et le capacitisme – peuvent donc entraver directement le 
processus de recherche d’un logement, en particulier pour 
les PAIR. Nous demandons à la Ville de Montréal de mettre 
sur pied une campagne de sensibilisation dans l’espace 
public pour réaffirmer le droit au logement et à la ville des 
personnes immigrantes et/ou racialisées, en insistant parti-
culièrement sur les personnes âgées. Cette campagne devrait 
mettre l’accent sur les droits et les cadres législatifs en 
vigueur, en rappelant que la discrimination est interdite par 
la Charte des droits et libertés de la personne. Pour ce faire, 
la Ville pourrait collaborer avec la Commission des droits de 
la personne et des droits de la jeunesse ainsi qu’avec des 
groupes communautaires impliqués auprès des personnes 
immigrantes et/ou racialisées, des personnes aînées et des 
locataires. Cette démarche pourrait donner une meilleure 
visibilité aux PAIR, tout en attirant l’attention sur les réalités 
auxquelles elles font face dans le parc locatif privé. Pour 
terminer, la Ville pourrait s’inspirer de l’initiative contre le 
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harcèlement de rue mise sur pied par le Centre d’éducation et 
d’action des femmes de Montréal et soutenue par l’arrondis-
sement Ville-Marie en 20191.

Recommandation 3

Que la Ville crée une initiative, à partir d’un 
modèle bonifié du programme Habiter la 
mixité, de manière à augmenter le soutien 
communautaire aux PAIR résidant en HLM 
ou dans d’autres types de logements sociaux.

Comme nous l’avons vu dans la partie 4.1.4, le programme 
Habiter la mixité était apprécié des acteur-rices sur le terrain 
et représentait un outil efficace pour faciliter le vivre-en-
semble et les relations de voisinage, notamment en HLM, en 
coopérative et en OSBL d’habitation. Même si le gouverne-
ment provincial a coupé le financement de ce projet, la Ville 
de Montréal doit prendre les devants et le remettre sur les 
rails, quitte à modifier le nom officiel et les objectifs de cette 
nouvelle initiative. Considérant le vieillissement sur place de 
plusieurs personnes immigrantes dans ces milieux de vie, en 
plus des PAIR qui y résident déjà, la nécessité de faciliter la 
cohabitation des résident-es par l’accompagnement et par les 
rencontres interculturelles ne perdra pas de sa pertinence.

Recommandation 4

Que la Ville mène des représentations auprès du 
gouvernement du Québec pour bonifier les trois 
volets du programme d’AccèsLogis Montréal, 
en ciblant les quartiers abritant de fortes 
proportions de ménages issus de l’immigration.

Le 17 février 2021, la mairesse Valérie Plante affirmait que 
son administration (Scott, 2021) n’avait réussi à construire 
que 60 % des 6 000 nouvelles unités de logements sociaux 
promises à la dernière élection municipale, en raison d’un 
financement provincial insuffisant. En 2016, Montréal a 
hérité de nouveaux pouvoirs de gestion de son propre 
programme AccèsLogis Montréal, financé par la SHQ et 
par la Communauté métropolitaine de Montréal. La Ville 
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de Montréal, en coalition avec les autres centres urbains du 
Québec, doit continuer de faire pression sur le gouvernement 
provincial pour qu’il augmente la part de la SHQ dans le 
financement d’AccèsLogis Montréal et AccèsLogis Québec. 
La Ville de Montréal doit également faciliter la construction 
de nouveaux projets dans des quartiers abritant de fortes 
proportions de ménages issus de l’immigration.

5.2 Les recommandations en matière de participation  
dans la ville

Recommandation 5

Que la Ville investisse dans le soutien 
aux initiatives de lutte contre les 
fractures linguistiques et numériques 
qui exacerbent la vulnérabilité des PAIR.

Pendant la pandémie de COVID-19, nous avons constaté l’im-
portance de communiquer clairement les mesures sanitaires 
auprès de tous les segments de la population, en particulier 
des personnes âgées ne parlant ni l’anglais ni le français. 
Pour atteindre les PAIR, notamment en ce qui a trait à son 
offre culturelle et à ses activités dans les bibliothèques, la 
Ville de Montréal doit s’assurer d’utiliser des moyens variés, 
dans plusieurs langues et avec une diversité de supports. 
Elle pourrait envisager une collaboration avec les organismes 
communautaires desservant les PAIR pour faire connaître 
ces activités2.

De plus, bien que le bottin virtuel 211 rassemble déjà la plupart 
des services communautaires et sociaux offerts à Montréal, 
en anglais et en français, nous croyons qu’il est fondamen-
tal de dépasser la fracture linguistique et numérique pour 
rejoindre les PAIR. En ce sens, la Ville de Montréal, soutenue 
par le BINAM, devrait produire un bottin, en version papier, 
dans plusieurs langues autres que le français et  l’anglais, 
qui pourrait être remis aux PAIR nouvellement arrivées 
à Montréal.
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Recommandation 6

Que la Ville diversifie les activités, les ressources 
et les collections de ses bibliothèques pour 
mieux répondre à la réalité et aux besoins 
des personnes âgées de diverses origines.

Les acteur-rices sur le terrain que nous avons interrogé-es 
croient à l’importance de l’accueil et de l’accompagnement, 
pour créer des espaces de participation inclusifs avec les 
PAIR. En ce sens, les bibliothèques doivent améliorer et 
renouveler leurs collections multilingues et organiser des 
activités accessibles pour les PAIR, notamment pour celles qui 
maîtrisent peu l’anglais ou le français3. En plus de la fracture 
linguistique, la pandémie de COVID-19 a révélé une profonde 
fracture numérique. Les recherches récentes en gérontologie 
sociale démontrent que la supposée aversion des personnes 
âgées pour les environnements numériques relève davantage 
d’un stéréotype âgiste que de la réalité empirique (Sawchuk 
et al., 2018). Les conditions socio économiques comme la 
difficulté d’accès à un ordinateur ou à une connexion Internet 
et le manque de formations adaptées aux personnes âgées 
pour comprendre et utiliser les outils numériques forment 
les contours principaux de cette fracture numérique. Bref, les 
bibliothèques, en tant qu’institutions publiques ouvertes sur 
la ville, recèlent un immense potentiel pour l’inclusion sociale 
et la participation des PAIR, à condition de mettre sur pied des 
programmes adaptés et de prévoir un accompagnement adé-
quat. Enfin, des services d’interprétariat facilement accessibles 
durant ces activités pourraient grandement améliorer l’accès 
des personnes âgées immigrantes aux institutions formelles de 
la société civile comme les bibliothèques (Kadowaki et al., 2020).

Recommandation 7

Que la Ville soutienne des initiatives 
existantes ou appuie la création, dans chaque 
quartier, de lieux de socialisation à vocation 
interculturelle et intergénérationnelle.

Divers obstacles liés notamment aux transports ou à l’acces-
si bi lité économique et linguistique peuvent entraver la 
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participation dans la ville des PAIR. La création de lieux de 
socialisation accessibles et de proximité ou l’appui à de telles 
initiatives pourraient donner des outils supplémentaires 
à des espaces de rencontre existants ou contribuer à les 
mettre sur pied, en collaboration étroite avec les organismes 
communautaires de chaque secteur. Ces lieux, de type 
centres communautaires de jour, permettraient de réduire les 
distances à parcourir pour les PAIR désirant socialiser, tout 
en favorisant le vivre-ensemble et l’échange4. Ils pourraient 
également offrir de l’accompagnement aux PAIR isolées qui 
doivent s’orienter dans le dédale des institutions municipales 
et autres. L’été, ces centres pourraient également accueillir 
les PAIR dans leurs locaux climatisés, lors de vagues de cha-
leur. Par contre, pour ne pas dédoubler les initiatives, la Ville 
de Montréal devra travailler en étroite collaboration avec les 
organismes sur le terrain, en appuyant les centres existants 
qui pourraient remplir ces fonctions. Les efforts de création 
de tels espaces pourraient être concentrés dans les secteurs 
de la Ville les moins bien pourvus en transports et en orga-
nismes communautaires œuvrant auprès des PAIR.

5.3 Les recommandations en matière  
d’urbanisme, d’aménagement et de transport

Recommandation 8

Que la Ville s’assure, pour chaque nouveau 
projet urbanistique, que l’aménagement 
de l’environnement urbain soit adapté aux 
personnes âgées, notamment dans les quartiers 
abritant de fortes proportions de ménages 
issus de l’immigration et/ou racialisés.

Pour faciliter un vieillissement actif et favoriser les occa-
sions de socialisation chez les PAIR, le CIM recommande à la 
Ville de Montréal de mettre en place plus d’aménagements 
adaptés sur son territoire par le biais, notamment, des 
projets enchâssés dans son plan d’urbanisme. La plupart 
des mesures annoncées dans le Plan d’action municipal 
pour les personnes aînées 2018-2020 et celles qui ont été 
réalisées concrètement (Ville de Montréal, 2019c) touchent 
l’aménagement urbain et l’amélioration de l’accessibilité : 
réaménagement de parcs, réfection d’intersections, amé-
nagement de saillies de trottoirs, amélioration de la signali-
sation, installation de mobilier et d’équipements. Toutefois, 
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nous croyons important de réitérer ce point général dans le 
cadre de cet avis, tant les besoins sont grands sur le terrain. 
Notre enquête nous a permis de constater que les quartiers 
périphériques abritant de grandes proportions de ménages 
racialisés et/ou issus de l’immigration contiennent encore 
plusieurs barrières urbanistiques qui entravent la mobilité 
et la participation des PAIR dans la ville, entre autres l’encla-
vement de secteurs entiers, le manque de mobilier urbain 
et d’équipements, l’étalement urbain, les îlots de chaleur, 
une quantité insuffisante de jardins communautaires et les 
obstacles à la sécurité piétonne. Comme elle l’a déjà fait dans 
le cadre du projet-pilote de réaménagement du boulevard 
Laurentien et de la rue Lachapelle dans Ahuntsic–Cartierville, 
la Ville doit s’assurer de la participation des personnes âgées, 
et plus particulièrement des PAIR, dans l’élaboration de ses 
plans d’aménagement (Ville de Montréal, 2019c), tels que les 
PPU, et dans le chantier du prochain Plan d’action municipal 
en matière de vieillissement5.

Recommandation 9

Que la Ville demande à la Société de transport 
de Montréal (STM) d’améliorer significativement 
son service, en ce qui a trait aux trajets et à la 
fréquence des autobus et des Navettes Or dans 
les arrondissements périphériques montréalais 
et dans les secteurs spécifiques où résident 
des proportions importantes de PAIR.

D’une part, il est impératif que la Ville de Montréal améliore 
ses services destinés aux personnes âgées dans les secteurs 
de son territoire qui ne sont pas encore desservis par les 
Navettes Or. D’autre part, la Ville de Montréal doit améliorer 
la fréquence et les circuits d’autobus, en particulier dans 
les secteurs mal desservis par le transport en commun, de 
manière à réduire la dépendance à la voiture et l’isolement 
de PAIR ne pouvant se déplacer autrement qu’en utilisant le 
réseau public de transports.
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Recommandation 10

Que la Ville utilise son siège à  l’Autorité régionale 
de transport métropolitain (ARTM) pour travailler 
à offrir la gratuité complète du transport pour 
toutes les personnes de 65 ans et plus.

Considérant le fait que le coût élevé des titres de transport 
en commun représente une barrière significative à la mobilité 
et à la participation des PAIR dans la Ville de Montréal, le 
CIM demande à cette dernière de continuer à faire pression 
auprès de l’ARTM pour obtenir la gratuité du transport en 
commun pour les personnes âgées de 65 ans et plus. La Ville 
de Montréal avait déjà annoncé sa volonté de discuter de la 
possibilité d’établir la gratuité des titres de transport pour 
cette population (Ville de Montréal, 2019c, p. 1).

1 Le matériel produit dans le cadre 
de cette campagne se trouve ici : 
https://www.ceaf-montreal.qc.ca/
public/2019/10/campagne-daffichage-
feministe-contre-le-harcelement-de-
rue.html
2 Dans son plan en matière de 
vieillissement, Calgary a opté pour 
cette stratégie de manière à rejoindre, 
avec de l’information accessible, une 
proportion accrue de personnes âgées 
(City of Calgary, 2015). Boston fait la 
même chose, avec des moyens encore 
plus poussés (City of Boston, 2017).
3 Par exemple, Philadelphie a 
implanté un programme de tuto-
rat qui permet à des étudiant-es de 
 l’Université Temple d’offrir des ateliers 
aux personnes âgées immigrantes et 
réfugiées pour les aider à naviguer et 
à remplir des formulaires divers ou 
des demandes de citoyenneté (City of 
Philadelphia, 2012). Barcelone a créé 
un programme de rencontres inter-
culturelles destinées aux personnes 
âgées dans le quartier de Sant Andreu 
(Ajuntament de Barcelona, 2017).
4 La Ville de Montréal pourrait, en 
ce sens, s’inspirer du concept de la 

« Ville du 15 minutes » poussé par la 
maire(c’est ainsi que la maire de Paris 
veut qu’on l’appelle, ce n’est pas une 
erreur) de Paris, Anne Hidalgo. L’idée 
est qu’une personne puisse, dans 
un rayon de 15 minutes de marche 
à partir de son domicile, remplir la 
plupart de ses besoins et participer 
aux activités sociales ou culturelles 
de son choix. Pour plus d’informations, 
consultez : https://annehidalgo2020.
com/thematique/ville-du-1-4h/. Par 
ailleurs, Paris a mis sur pied, dans son 
plan Seniors à Paris, des cafés sociaux 
dans plusieurs arrondissements, qui 
s’adressent directement aux migrants 
âgés (Mairie de Paris, 2017).
5 À Vancouver, dans son plan 
d’action le plus récent en matière 
de vieillissement, l’administration a 
décidé de s’associer à des groupes 
communautaires locaux actifs auprès 
des communautés de la diversité 
ethnoculturelle, de manière à tenir des 
rencontres publiques avec les PAIR, 
pour inclure les populations âgées 
marginalisées dans l’appli ca tion de 
cette politique (City of Vancouver, 
2013).

https://www.ceaf-montreal.qc.ca/public/2019/10/campagne-daffichage-feministe-contre-le-harcelement-d
https://www.ceaf-montreal.qc.ca/public/2019/10/campagne-daffichage-feministe-contre-le-harcelement-d
https://www.ceaf-montreal.qc.ca/public/2019/10/campagne-daffichage-feministe-contre-le-harcelement-d
https://www.ceaf-montreal.qc.ca/public/2019/10/campagne-daffichage-feministe-contre-le-harcelement-d
https://annehidalgo2020.com/thematique/ville-du-1-4h/
https://annehidalgo2020.com/thematique/ville-du-1-4h/
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En publiant cet avis, le CIM désire veiller à 
ce que la Ville de Montréal place les réalités 
et les enjeux vécus par les PAIR au cœur 
de ses réflexions sur le vieillissement de la 
population, qui s’accélère d’année en année 
sur son territoire. En effet, rappelons qu’en 
2016, 44 % de la population âgée de 65 ans 
et plus à Montréal était née à l’extérieur du 
Canada (DRSP et TCAIM, 2019a). Cette donnée 
n’inclut pas les personnes racialisées nées au 
Canada et ayant vieilli sur place, ni les per-
sonnes immigrantes âgées entre 50 et 65 ans 
et qui entreront prochainement dans la 
catégorie des personnes âgées. La population 
âgée montréalaise est donc très diversifiée 
en termes d’appartenance ethnoculturelle, 
de pratiques linguistiques et de parcours 
migratoires, une richesse que la Ville de 
Montréal doit valoriser, célébrer et honorer en 
se plaçant en position d’accueil, ce que font 
déjà plusieurs métropoles nord-américaines 
comme Seattle, Chicago, Philadelphie, Boston, 
Calgary ou Vancouver. Pour ce faire, la Ville 
de Montréal doit également comprendre 
en profondeur les mécanismes d’exclusion 
sociale et de mise à l’écart des populations 
âgées qui affectent les PAIR de manière 
disproportionnée par rapport aux autres 
sous-groupes âgés, en raison notamment du 
racisme et des discriminations systémiques. 
Les données et les analyses présentées dans 
cet avis visent à améliorer la compréhension 
de ces phénomènes pour faciliter la mise en 

place de mesures concrètes favorisant l’in-
clusion sociale tout en renforçant les milieux 
de vie des PAIR à Montréal. Nos dix recom-
mandations touchent autant le logement, la 
participation dans la ville que l’aménagement 
urbain et le transport.

Dans une prochaine étape de ce chantier, le 
CIM souhaite aller à la rencontre de PAIR à 
Montréal, afin de leur donner une voix et de 
leur permettre de partager leurs expériences 
sur les enjeux que nous soulignons dans le 
présent rapport. Le CIM produira également 
un résumé du présent document ainsi que 
des vignettes illustrées qui porteront sur 
l’essentiel des différentes sections de l’avis. 
De plus, le CIM travaillera étroitement avec 
le Bureau de la commissaire à la lutte et 
au racisme et aux discriminations systé-
miques pour s’assurer de la prise en compte 
durable des enjeux et des besoins des PAIR à 
Montréal. Avant de terminer, nous réitérons 
l’importance, pour la Ville de Montréal, de 
continuer à renouveler son Plan d’action 
municipal pour les personnes aînées au cours 
des prochaines décennies. Comme nous 
l’avons mentionné à quelques reprises, la 
Ville de Montréal a l’occasion de devenir une 
cheffe de file au sein du Réseau mondial OMS 
des villes et communautés amies des aînés 
en établissant un modèle à suivre quant à 
l’inclusion concrète des PAIR dans les poli-
tiques publiques inspirées du modèle VADA.

Conclusion
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la coordination de l’avis et le soutien à la recherche ainsi 
que les membres du Comité avis et recherche du CIM pour 
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employé-es à la Direction régionale de la santé publique de 
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Nouveau découpage de la RSS de Montréal en 35 territoires de CLSC
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